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5 Dé; des minist pour l'é 1955. — Présidence du 
Col {re fl le = ] QT | 18, A 0] e ÉIÉrTAUX). ps. 2 x _ 
e de la discu \ d'un projet de loi (p. 18 
MM. Le Poy Ladurie, ra ir: Longchambon, secrélaire d'Etat DEMANDES D'INTERPELLATION L [ 
à la re relie ientifique et au progrés technique; Chassainz 
À ter rt 9 Réserv M. le président. J'ai recu les demandes d'interpellatior 
} \ vanles : 
( 0! De M. René Mayer sur la politique du Gouvernem: 
M. ! rétaire d'Etat à 1 présidence du 0 eil, CLargé Tunisi et les crée" Hg jupe dans le | Irconstanc( 
“a ES c centes, elle est susceptible d'avoir pour l'intégrité territ 
de la 1 1 Ï 1 HIue, et ] ty t » ler * ÿ) 
t la tranquil publique de lAigérie; 
Adoption du chapitre. . 
» on p pe \F Gi] lec & } (1 » à OI ' t 
ci 102 à 3-92 — Adontion. De M. Eugène P« beili r sur les mesures que le Gouvern 
compte prendre et les méformes fiscales qu'il entend r« 
11 
Chap. Ju pour meltre un terme au grave contlit qui vppose les 
M. le secrélaire d'Etat chargé de la fonction publique. et inoyens commercants aux forces du maintien de l’oril 1 
Ado du chapitre modifit l'oc’asion de opérations de contrôle fiscal; 
Cl ! Adoption. De M. Estradère, sur: {1° les conditions dans lesquelle 
C! 31 ingénieurs et techniciens allemands ont été placés à de 
Le sc ostes de direction a Société tionale de constructi 
Arr em * no 2 de Mlle Marzin Mi'e M: rzin, M. ‘e secrétaire I srl 4 ii € 1 1 de la i na var di Con: {1 1e! 
d f es Retrait moteurs d'avions (S. N. E. C. M. A.); 2° les mesures pm 
| H rec it le srlern ue _ eirail. . . 
As ; par le Gouvernement à la suite de divulgations intéressant { 
1 tinn h, = tre A , , 
Adoption du chapitre, défense nationaie, faites dans un congrès tenu à Duislk 
( p. 96-41 à 43-01. — Adoption 3° les intentions du Gouvernement quant à la reprise 
Etat B (suite fabrication de moteurs pour l'aviation commerciale, fabri 
Le jhniites suspendue depuis 19%; 4° les conditions dans lesquelles: &, à 
‘ ne * J0puon. été fondée au Maroc une société d'aviation sous le non 
( 62-00 H. E. K. M. O. S.; 0) la $S. N. E. C. M. A., qui avait sou t 
\! Mi M. le secrétaire d'Etat à la recherche scientifique au début la majorité des actions, n'en posséderait piu 


4 p. 100; c) l’ancien directeur de la firme allemande B. M. \ 
cxerce es acUx tés au sein de cette socicté : 


Chap. 62-02, 62-63 et 67-99 Adoption. à 
De M. Max Brusset, sur la politique agricole et viticole du | 





Adoption des articles 4er et 2, . 
s © lopt Gouvernement, en particulier sur l’organisation de Ja 
1 Lie \doption contre l'alcoolisme, telle qu'il l'a conçue, sans consult 6 
Adoplion de l’ensemble du projet de li. préalable du Parlement, en décidant des mesures dont | L 
6. Dépenses des ministères pour l'exercice 1955, — Imprimerie manquable effet sera d'augmenter Ja fraude, 
na D ion d’un projet de loi (p. M). La date des débats sera fixée ultérieurement, 
M. Le Roy Ladurie, rapporteur suppléant. 
Article unique et état A. — Adoption. a 
7. — Dépenses des ministères pour l'exercice 1955. — Postes, télé- (h 24 
era; et téléphones et caisse nationale d'épargne (il. Dispo- DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE D'UN RAPFORT 
sitio ncernant la caisse nationale d'épargne). — Discussion 
d'un projet de loi (p. 5192). M. le président. La commission des pensions demande [a 
M. Le Roy Ladurie, rapporteur suppléant, discussion d'urgence de son rapport n° 418 sur la propo | 
Art. 1e et état A. — Adoption de résolution de M. Tourné et plusieurs de ses collègues ter t 
art. \dovtion à inviter le Gouvernement à prévoir pour 1955 les €r 
ri | puoI nécessaires à la réalisation de la deuxième tranche du plan 
tr, 3 et 4 et état ( Adoption. dit « quadriennal » en faveur des anciens combattants et 
Adoplion de l'ensemble du projet de loi. uümes de guerre. 
8. Dépenses des ministères pour l'exercice 1955. — Intérieur. — Il va être procédé à l'affichage et à la notification d 
Renvoi de la discussion d’un projet de loi (p. 5193 demande de di on d'urgence 
MM. Rabier, Edgar Faure, ministre des finances, des affaires | 
économiques et du plan; Barangé, rapporteur général, le pré- | 
siden e — 
Décision de supprimer la séance de vingt et une heures. DE?PENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1955 ] 
s 


9. Prolongation d’un délai imparti au Conseil de la République. 
| FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


tion d'une proposition de résolution (p. 5194). 





\a Li 
10. Démission et désignation d'un membre d'une commission (it. Services financiers.) 
P 19: . 
11. — Avis conforme du Conseil de la République (p. 5195). Discussion d'un projet de loi, q 
BE tetrait d'une proposition de loi (p. 5195). £ n2 , : 11 . : 
| , Prof ; “ ” . ai | M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du projet ke 
13. Dépôt de propositions de loi (p. 2195). | de loi et de la letire reclificative au projet de loi relalif au ter 
14. Dépôt de rapports (p. 5195). développement des crédits affectés aux dépenses du ministre 
dE des finances, des affaires économiques et du plan pour l'ex 
95. — Ordre du jour (p. 51%). cice 1955 (II. — Services financiers) (n°5 9289, 9467, 9492, 9493). | 
; : 6 : : ù . pas 
k La conférence d'organisation des débats, réunie Je jeudi j'a 
PRESIDENCE DE M. JULES-JULIEN, 4 novembre, conformément à l’article 39 du règlement, a réparti nis 
vice-président. comme suit le Lemps réservé à ce di bat, soit une heure, compte en 
non tenu de suspensions éventuelles: l'in 
La séance est ouverte à quinze heures, Gouvernement, 10 minutes; ro! 
Commission des finances, 10 minutes; L 
Groupe socialiste, 6 minutes ; deu 
— 1 — ns Fe : tou! 
Groupe communiste, 5 minutes; 


PROCES-VERBAL Groupe du mouvement républicain populaire, 4 minutes; d'h: 





| be. Groupe républicain radical et radical-socialiste, 4 minulk Sup) 

M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance d'hier Groupe des républicains sociaux, 4 minutes ; il 
a élé affiché et distribué. Grour des rép iblicains indé pendants, 9 minutes: peu 
Il n'y A pas d'observation 7... Gr ip nd pend nt d'action r« publi ine et sociale, { minute; L 
Le procès-verbal est adopté Groupe indépendant paysan, 1 minute; j'ap 
rale 
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M. Jacques Faggianelli, rapporteur. Mesdam 1e “ 
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d iepenses d'equ nent n li 
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il | fai n , le . . | 1d n À l'a 
l | heu \ 
! tout a né ) na 1! bus | n nl t.,1 
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nifils \ 
| I! it hp l IL pit l | 
SUr WU TONER otal de 76 milliards. C’est un bud- Néan 
( { viroli (NW) (MM) igel l täches mult ple 1l « 
Î IjJOurs ut ait el roi itile { Veélix dirt que } 
j t + é (1 
( d 1 s extrémen ombreuses et pau ù 
| est appêlé à rempli fa I \ de qualité il 
{ eCxA lle (i U1 (le VOuer 1 «# d valeur VCau 
( dignes de clos Ireso 
ill 1jet té | prob \ e posent La nn 
( or | hs ait & Æ | it f «at + { t 1 { { 
æ 1 Ji { Y i que 
te e Di ha y i ler | 
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| | "US À ( é ( 
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° | " 
t it! { th ) 
! e ( 
nn Il ] l ( 
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bu l 
\ tu ill RE t iilt { Ç 
ele FIXE l t e } 
des fn t i IHirits es !f et ( n © 
était Si jé né trompe, ’ i bré \ 
ce lertne } ra être respecté l tat 
nent des travaux d'harmonisation. 
n, en effet, que la tâche est extrèmen Ji ra 
peut etre oImpiie que par Clapes sucCce ( als, que 
le ministre, je voudrais pouvoir vous entendre dire illu 
ravaux seront menés à bonne fin, avee toute la célérité re 
rm le ) conne! «l NOUS vons fait des rom an« 
' 1e per OT i61. à I | ( ] ] | . 
A t Voir »pytit Inn èG \ 6 ( fn nat pilé ULé i 1 
: | EAN 1 ln] { ju ’' | Po 
. i SOUTITeS a à 
I } 1 
existe égale ment d autre proble mes ommuns d'ailleurs na 
les personnels de tous les ministeres, Je n'en parlera séé e à 
A urd'hui. Mais, s’agissan du pers el des régit ’ 
ja leral que se pos dès aujourd'hui le problème de harmo- en e a 
Nisation des carrières des catégories B et C qui représenterait, ment l 
| quelque sorte, l'achèvement de cette grande réforme dont 
térét n'échappe à personne et que les pe els apprécie | 
2 
iu premier chef. 
a ju: 
Les études préliminaires ont été entreprist ( ( et cette l’instr 
ueuxleme phase devrait être prochainement In "Er! } (| à 
| Cas, Sur ce point encore. monsieur le ministre e * idrais 1 
| 
uue vous nos indiqu ez que 1 deuxiémi étap es mesures 
à harmonisation sera menée à bonne fin le plus tôt po ble, a la 
supposer que la première soit réalisée, bien enlte 
IL y a évidemment d’autres problèmes. Je sais qu ne 
peuvent être tous résolus simultanément, “ 
( 
La régie des douanes. qui n'est pas murise da ue 1 
TA ( p 
J'appellerai l'opération «harmonisation » de i du t véné- ai do 
rale des impôts voudrait, en raison même des parités externes heu 
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dl e qu Cove i 6.1: riti e fra! Il v a 
lie { t t, tout vaniétude avant disparu quant 
au résuilat de ce comple spécial du budget, 

A pro] de la subvention qui est accordée chaque année 
au mouvement balional de l'épargne, lont l'utilité est JUuCHU4 
foi ontestt il en sera ] il-cire question tout à l'heure 
Hous avons abordé un sujet brûlant, celui du crédit différt 
Ne 14 voulu avu not (ERUEL { ce (9 Il i il cl f: it 
all SI { des ete dé réedit différé mis en faillite 1 en 
lit lation ‘ici {ul nn qui tort ( ar! | ent 
fl na iussi l'Assemblée tout ent 

FE! | Usfacton d'annoi r. à la ile tude 
d on et au recu d'une lettre récent e M. le ustre 
di ianceé { | dherenl { lit mutuel di itiment 
] { { fina le et le Crédit foncier - 
re t ! boursement représentant environ 76 p. 100 de 
la Lo il eé ! U \{ einer 

Î { | | | { { er-4 ent le {1 
Ti fr ( lhérer! 
à lu I | ment 1e ‘ uit el on 6 1! ft) 
d { | 1 \ édite mia 

| | | i ont été failes à un moment 
di | le Cou I I ent le lé 

M. Charles Barangé, rapporteur général. Partie! ement, 

M. le rapporteur. l'artieilement | loute. L'amélioration 
( 1tisanl l THE holi œligeable. et nous 
u l { l Uista l EL tanhiuc 1 UI 


M. Charles Viatte. Pourrions-nous cennaitre la date approxi- 
mative à laquelle auront Heu les remboursements ? 


M. le rapporteur. M. le secrétaire d'Elat aux finances et aux 
Affair économiques esl pius cormpeélent que moi pour vous 


apporter une reponse ur ce point, 


M. Giibert-Julies, ecrélaire d'Etat aux jmances et aux a{[aare $ 
économiques. Monsieur le rapporteur, me permellez-vous de 
répondre immédiatement à la question de M. Vialte ? 


M. le rapporteur. Je vous en prie. 


M, le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écona- 
miques. \ous sortes dans une tuatior 1 
sens que la convention entre M. le ministre des finances et 
le Crédit foncier à élé passée le 2% mai 1954, soit un mois apres 
la promulgation de la loi, J'ai, par conséquent, fait toute dili- 
gence en la inatitre, Seulement, les règles habituelles de la 
faillite ne sont pas modifiées par la loi du 15 avril 1954. Or, 
les dirigeants du Crédit mutuel du bâtiment ont fait appel 
contre le jugement qui les avait déclarés en faillite. L'arrél de 
la cour est intervenu le 24 juin 193%. C'est seulement à partur 
de celle date que les syndics ont pu commencer Jeurs opéra- 
tions 

1 


D'autre part, les dirigeants du Crédit nrutuel du bâtiment ont 
formé un pourvoi en cassation contre l'arrêt de la cour d'appel 
de Paris du 29 juin 1954, arrêt qui déclarait que le Crédit 
mutuel du bätiment était une entreprise de crédit différé, qua- 
lificalion juridique que contestent les dirigeants du Crédit 
mutuel du bâtiment, De telle sorte que les opérations de faillite 
vont encore se trouver relardées du fait d'une procédure à 


laquelle le ministère des tinances n'est absolument pour rien. 


situa \ assez délicate en ce 


M. Albert Bignon. Pas du tout. Le pourvoi en cassation n'est 
P 1 j! “11, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. J'entends bien ss 


M. le rapporteur. Hiesl ne di ël question sur laquelle je 
di e aturer l'attention de l'Assembice, 

Il s'agit de l'affaire de l'hôtel Ventadour dont tout le monde 
a 1 parl 

{ ( il { | \ 1 ] des ( ts d'é né 
n { 1 e «| finances, J'ai tenu à donne lans mon 
rapport écrit l'état de la question. Je n'y reviendrai pas lon- 


Je me résumerai en disant qu'il s'agit évidemment de libérer 
le pavillon de Flore et de le restituer à son affectataire normal, 


à son affectataire d'origine, qui est le département des beaux- 
arts e eur c M it, tout le monde est d accord. 
lp” parvenir à ce but, il est question d'acquérir A la Banque 


de 1! e l'hôtel Ventadour, en vue d'y reloger les éervices de 
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la dette. Cetle opéralion se présentait dt la facon suivant | 
prix d'achat de l'hôtel Ventadour était fixé initialement à ‘2 
Ji ins de francs qu devaient être régle en titres ipp t 
d Etat. La I e en état de hôtel Ventadour et son ad 
Lion aux ouveaux besoins s'élevait À 150 millions: enfi 

tra IX à ext itet 1 Pa nn de Flore repré sentalent el 


La commission des finances à pris position, le 24 mai 11,4 


Elle plé l'opération à condition que les titres qui devaient 
ètre remis en pavement de l'hôtel Ventadour fussent éval l 
rs de mail 1954 ei non r Ja base des cours de 1953. Y ù 
{ li | Z P 
Le Gouvernement, intervenant alors, a fait opposition au 
gans débat du projet de loi modifié pa la omission des 
fini pour la raison que 1 ord passé avec la Banque 
Fran e élauit remis en cause pat la reserve dont Je L'er 
parler sur l'évaluation des titres 
Le compromis est donc offert sur cette base là. Pour 
tant l )!1 [ il | { L'affaire nt venir a | 
fl nu nn dé Î | | à reprendre 


loutefois, la commi nn ltée lors de l'examen du ] 
get des finances, a estimé que, tout compte fait, il valait pi 
élre mieux envisager la construction d'un bätiment neuf. 1 
est l'avis qu'elle à émis lors de la discussion qui à eu lieu au 
d tte af Je tenais à € inform l'Assemblée, 


J'en ai terminé, monsieur le président, TI est possible, 


Mn É 1] . ] art 


passer In tenant à la à ussion des arlicies,. 


M. te président. Conformément à la décision prise de reporter 

USSION gene le du budget de 1955 à la discussion £ 
ale de la loi de finances, je consulte immédiatement l'Asser 
lée sur le passage à la discussion des articles. 


L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion des 
arlhicle 


[Article 1%.] 


M. le président. L'article 1% est réservé jusqu'au vote de 
l'état A. 


Je donne lecture de cet état: 


ETAT A 


Il. — Services financiers. 


TirRE IH MOYENS DES SERVICES 
Première partie. — Personnel. — Rémunérations d'activiti 
« Chap. 31-01. — Administration centrale. — Rémunérations 
principal 1.9853.801.000 francs. » 


La parole est à M. de Sesmaisons. 


M. Olivier de Sesmaisons. Monsieur le secrétaire d'Etat, si 
je 1e suis fait inscrire sur Île hapitre, c'est pour vous poser 
quelques questions. 


A la page 45 du projet de budget, je lis: 
« Création d'attachés au contrôle des dépenses engagées 
mémoire. 
Mais je lis ensuite : 
Les créations d'emplois correspondantes seront réalistes 
sur une période de trois ans. Elle seront gagtes à due concur- 


d'emplois de secrétaires d’adm - 


1 
! 


rence Jar 14 Suppression 
tration. » 

C'est précisément sur ce point que je désire vous demander 
récisions, monsieur le secrétaire d'Etat. 


q e] ] les 

Dans le cadre général de mes interventions concernant les 
fonctionnaires, j'estime que nous avons intérêt, étant donnée 
a qualité de vos collaborateurs, à en avoir le moins possible 
et à les rémunérer le mieux possible. Je suis donc contre toute 
création d'emploi. 


Je vous rappelle qu'il existe des attachés d'administration 
centrale. C'est un corps interministériel de catégorie A, qui 
fut créé par la loi du 3 février 1953. IL semble à première vue 
que ces attachés pourraient remplir le rôle que vous désirez 
conlier aux attachés au contrôle des dépenses engagées. 

Il semble qu'il doive y avoir là double emploi, et ce d'autant 
plus que le règlement d'administration publique qui doit déter- 
miner le statut des attachés d'administration centrale n'étant 
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le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 


{ 





M. Robert Couta 
M. le président 


M. Gilles Gozard, 


1 
L: 

M. le président 
’ ( 

M. le secrétaire 
mique 
t 


M. Gilles Gozard. 


d'Etat aux fi 


M. Robert Coutant 


M. le président, 


M. Robert Coutant. 


\ 


miques, 
M, Gilles Gozard. 


M. le président 
Je 
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Nate st i à uv sd le de ) es promi tenu 
Ma (1 IXICIne DServaut \ e une iltegorlie pa | lleré 
dé personnei lé us-chefs de service du Frés<or q d'ailleur 
ont s< 1. Je , tous Je parlem re du ettre dans 
‘t(] elle ils signa'ent leur siluati | 
Ces fonctionnaires sont privés d'ava RE) t depuis leur 
non lon) 1 «mad le vus-chef de $s e. 1is se trouvent 
dans Ja néce é, soit de <e maintenir dans leur grade actuel 
ins ava nent it de demander, à l’âge de qua ( \} 
al} | tégration dans le cadre ubalterne cadre « quel 
11S 16 Se] il pris ortis S HIS | t t € ho t uu Co OMS { t 
d'acceptet leur DE ilion au graue superieur, en faisant aban- 
don de dix ans où plus d'ancienneté et en percevant une rem 
néralion inférieure à relie qu'us pe'coivent actuellement, ( { 
Jà une situation à laquelle il faudrait mettre fin rapidement, 


] 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur géncral, 


M. Charles Barangé, rapporteur général, Mon intervention aura 
à tin ci wrale. et Vis | } 


po 0 isera ensemble dé services du 
ministère des financt Sur je point particulier soulevé par 
| ET lement d \! Larmp ho llegne et ami M. Fagsia- 
nelli répondra om de Ja commission des fin es 

Auparavant, je tiens à remercier M. le rapporteur d'avoir bien 
voulu faire état dans son rapport d'une lettre qui nous avait été 
a res 0t pal le Iminhiistere lt hinances eoncernant 14 Credit 
mutuel du bâtiment, à Ja suite d’une démarche à quelle 
avaient participé plusicurs parlementaires 

A i, le point de la question a été fait. J'espère q is 
! d OS pas Hit ar la réponse di \! | »eréta Ft 
iuix finance comine marquant le dernier élat de la ques 
el qu Hi era { le encore possible d'à I pius lo 

Mais là n'est pas l'objet essenti non propos. Je voudra 
mt nes, InessIeu in clever, 1 unplement ins } O1 

nitre la tenta e h tie q Ina! feste un peu d le 
les m ères, et à extét r, à l’el tre des p« nn 
au minis | lihian) 

On a t la { l lerer qui *S pers( els tant elix de 
l'administration centrale que des services extérieurs bénéficient 
d'une situation exceplionnelle Il n'en est rien 

Ces fonctionnaires rec nt des rémunérations normales ef 
mon expérience de rapporteur général depuis huit ans m'ant 

e à aftirmer que leur situation est conforme à l'importance 

3 { qu'ils exer l | 

Mon observation prend une ignification parti ocre à 
moment où les services financiers des régies, du Trésor et de 
douanes <ont oj'jet de maritestations de uspicions et de 
réactions hostiles de la part d'une opinion publique mal infor- 
mée. Je pense qu'il est de mon devoir de rendre un particulier 
hommage à la « | ence pi fessionnelle de { foncetio es 
du m tere des finances et de demander au Gouvernemt 
de ne plus permettre que, dans l'exercice de leur fonction S 
pu nt recevoir parfois des coups, souvent des injures, alors 
qu 1 sont parmi le meilleurs serviteurs de la nati k 17 p'au 
dl enls 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au) 
finances, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Je tiens à m'associer à l'hommage rendu par M. Île 
rapporteur, par M. le rapporteur général et par les auteur 
d'amendement à la conscience avec laquelle les divers fonction- 


naires des régies financières accomplissent leur devoir, 
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M, le rapporteur. ‘el e <6 liqué ] \f ecrC- 
{ l l'I t i ’ ( r ’ 

M. le président. ! a ( tar 1 

M. René Lamps. M. !: l'Elat } L que s rece- 
V4 Î L Î t pie l i 
ton À { ! 
it 1}? 

EL 111} | | \ ] t L 1 ( 
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a Î { 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- | 
miques. Le bureau peut étr el ieures par jou 
qu { 11 | th es ehleretnelht à 11ii- 

M. René Lamps. |. à é d rs buralisti 
t é tre | ul) { t 4 111 et 

\ d | l 
1 | U[ t { 

| nt | { | 11é 
ni) t d bi eurs 
ou Î ] h nil , 
LL) be plu DS 

l ( b il 
nié { ira Î hal i a { 

M. le président. Je n nendement de MM. Pierre 


Meu r et Lamp repou le Gouvernemen 


M. le rapporteur. El par ! ni nn qui, dans l'intérêt 


JhCine di Lui I \vadinet pas qu ] ] huira- 
listes 1 fonc! ire ent traité pied d'égalit ve 
les | 


M. René Lamps. Je demande Je scrutin 


M. le président. Ji fl d'une den le de & 


M, le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
MM. des 
Le scrul est él0s 


, ñ n Lk, F 
Secrelaires /! il Le atvhouitHtemu { des 1 


M. le président. Voici le résultat du dépouilleme du scruln: 


NomDre es VONT co... ose. in) 
Majorit DR Liste le Us à 294 
Pour TA00pDUON ......ée. zv 
DR ss cetéan vis =U0J 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Personne ne di indie pilis l parole . 
Je met iX VOIX Lé hapnire 51 19, au hiffre de 1.136 mil 
lions 920(Kkr 
La cha} 4 1-4 nus dot esl il 4 ) 
Cha] 1-46, — Remis( dive e, {51.800.000 f CS. » — 


\dop ( 


« Chap 17 Fravaux à la tâche de la direction géné 
rale des 1mpot 1.610.0N4M) 14h) francs. — \doplée 

« Chap. 31-48, — Atelier général du timbre. — Traitements, 
Salaires el indemnités, 70.162.000 francs. » — idopnté. 


M. le président. Chap. 91-49, — Services 


direction générale des 1mpôt: Mesures d'harmonisation 


MM. M et Lamp | posé un amendement n° ten- 
dant à compléier be le ce chapitre par les mots 
Mesure d'harmo tion et application du statut unique 


M. René Lamps. J'ai traits tte quest n tout à l'heure. Peut: 
elre pourrions-nous avoir Fax de M. le secrétaire d'Etat aux 
finances 
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M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono. 
miques. La deuxien tra | | Hariholhisa NO à p 


e qu autant qu 11 l realiset dans 
tements D es ) elle { s | 
, mi , eff : 
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écessité de regrouper d Fée a Vs 
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M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapnorteur. Si nous mines bien 1 < . 
C0 e=t ju il ét l [l { TASeNNE { que 

tion sera poursuivie et étend iux cadres B et 4 
La hiri | l l | S Ù 

qu \ t d'elre ex I ] \! { { e d'Etat aux 

Cl aux ifi res € 11(} 


M. le président. La parole est à M. Lamps 


M. René Lamps. ] le » Simpiement piser une «( n 


supplémentaire à \ le ceci! ii l'Etat 

En ce qui concerne le cadre À, lorsque M, le secréta 
parle de la deuxième tranche l est bic vident qu 
trait à l'ensemble d pr rsonnels dont les sil 1] 
( re « es en bharm ) 


La de 


INieme fi term 
monisation pour le cadre A 
M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Non, car l'harmonisation est prévue en quatre 
ches. 


M. René Lamps. L'Assemblée avait 


l'harmonisa‘ion du cadre A soit terminée au 21 dt 


A qui le late M. le 


st 
miner cette harmonhisati 


*crétaire d'Etat estimt | pou: 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Comme l'harmonisation doit être parallèle dans 
certaine mesure à la fusion, Je ne peux pas prendre des 
tenant un engagement précis, d'autant plus que, si j 
pouvais pas le respecter, vous me le reprocheriez. Vi 


demandez donc de formuler une hypothèse, 


M. le président. letirez-vous votre amendement, n r 
Il unps ? 
M. René Lamps. Mon amendement concerne Ja dé e 


t 


quesuon, qui est tout à 
1 


Pour la tégorie À, etudes sont } puement | 
Les études vont commencer ] ( légcories Bet ( 
M. le secréta Etat a di qu ) t faire ] 
] ide Lun tail ombre le ques<tiol ) I n 
catégoi S 

Etant donné qu'aucun crédit ne nous est demand 
pitre, il serait préférable de préciser dans son intitul 
mesures d'harmoi ilion viseront aussi les técories B 
Ainsi le Gouvernen { PA r min tement faire 


le président. Je mets aux voix l'’amenden 


M. 
MM. Lamps et Meunier. 


' n 
(L amendement, mnits IUT VOULU 
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5180 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 18 NOVEMBRE 1954 
« Chap. 31-03 Service de gestion et de liquidation de de 30.000 francs, ce qui représente à peine 7% p. 100 de Ja 
comptes Spéciaux, — Matériel et remboursement de frais, dépense. IL doit donc faire face, par ses propres moyer 

1.485.000 francs. » — (Adopté supplément de la dépense, soit environ un huitième de 

: : mit eI n1 »| 
Chap, 94-11 Cour des comple . — Cour de dd cipline waitement annuel. 

budzétaire et comm on de ation des comptes des entire- Au urs de la deuxième a1 e, l'agent devra comnlétor 

pi publique Remboursement de fi 11.514.000 [rar son vestiaire par l'achat d’une tenue de drap, d'une tenu 

idopté.) toile kaki et d’un Képi, soit une dépense de 30.205 fra 
« (:} 1-12 Cour dd mptes Cour de nine . , ‘ 

Lot te 1 Dm e dt. Le = Pour la constitution d’un vestiaire ne comportant que |} 
Jui Î ; 1) ni » VérIIM 1 | t iT 0» >» CI C= 1 à 
1 ( 1H) * ae } a omp at Il] strict \lispensable, le jeune ivent, au cours de ses ] x 

. É Aftonte . > ‘ 
] Pr WU 1ra adopte premières années de fonctions, aura donc dépensé 914 
Chap. 34-21 Services financiers à l'étranger. — Matériel francs, mais il ne percevra que la somme de 63.000 fr 
À ment d 1 6: (x lopté *:} 
et remboursement de f 247.000 fra idopt Le prélèvement qu'il devra opérer sur ses propres 
Chap. 31-31 Services extérieurs du Trésor. — Rembour- au cours de ses deux années de début est donc de 30.620 fr 
SCIIt { f 632 (NX) fra lon : ° F : ; 
| um dre ÿ , opte Le vestiaire constitué ainsi que je viens de l'indiquer néces- 
Chap. 34-32, Services extérieurs du Trésor. — Matériel, site une dépense, pour son entrelien annuel, de 27.740 f 

8%.054.000 francs. » - lé.) Ï j Î 
j 2 l'alies. » Adopté.) Le fonctionnaire des douanes doit done prélever 11.240 
« Chap. 1-33 _- Frais d'imprimés des services des COIMp- francs sur son traitement pour entretenir mo lestement À 

tabies du Tri r, 470.6.000 francs. » — (Adopté.) vestiaire d'effets d'uniforme. 

Chap. 34-41, — Services extérieurs de la direction géné- Ces chiffres démontrent ampleme nt que les indemnités d'ha- 
raie des 1mpôts, Remboursement de frais, 178.540.X0 francs. » billement servies aux agents du corps de la gendarmeri > 
idopte première mise 40.XW francs, anauité d'entretien 28.0 

, ’ LS — Cor! ondent aux dépenses réelles. 
Chap. 34-42, — Services extérieurs de la direction géné- ni Lu l gén sais 
rale de impôts, — Frais de missions et de déplacements, Il est profondément injuste de ne pas a order ces inde 
2.507.549.000 francs. » — (Adoplé.) nilés aux douaniers qui, ne l’oublions pas, sont les pre 
a ro : : fonctionnaires à recevoir à la frontière les touristes étrancers 
« Ch ip 1-19, Services extérieurs de Ja dire lon géné- d ( + à rs at être vi mm d' in mr We recte et à 
s " us » ( »} ‘tre » ne »F) > COI ete > impe 

raie des impôts, — Matériel, 1.026.583.000 francs. » — (Adopté.) . : ; nou. 

Chan. 34-44 Frais d'im 7 F site Je suis persuadé que mon intervention retiendra toute 
Î x ‘ ( ‘rails t )ression OCCas nés par ssJette , : ’ 

d ni - ts directs 541 707 00 fr : oi 2e A doté l'attention de nos collègnes et, comme Jan dernier 

es 1mpoOtI 11! CIS ) . ) Irancs D — A1 » , * ? É ‘ 
, ” respire Adopte.) l'Assembiée votera Ja réduction indicative de 1.000 fran lue 
Chap. 31-45 Atelier général du timbre. — Matériel, je propose par mon amendement, 
187.915.000 francs — (At , 1! 
” ss Adopté.) J'ajoute que M. Ulver, alors miaistre du budget, avait indiqué 

« Chap. 33-51, — Service du cadastre. — Remboursement de à une délégation syndicale que le relèvement de l'indern 

fra 011.980. francs. » — (Adopté.) accordé en 1954 n'était qu'une première mesure et que 
si à É serait complétée au cours de 1955. 
« Chap 1-02, Exécution de travaux et frais de matériel I 
1 


du cad tre, 240 mil ions de franc D — Adopté.) 


Chap, 34-53, — Réforme fiscale, — Revision des évaluations 
cadastrales des propriétés bâties et non bâties. — Jépenses 


de matériel. » Mémoire.) 


y= 


louanes et droits indirects. — Remboursement de frais, 350 mil- 
lions 919.000 francs. » 

MM. Sauer et Crietofol ont déposé un amendement n° 5 ten- 
dant à réduire de mille francs, à titre indicatif, le crédit de ce 
chapitre. 


M. le président. « Chap. 34-61. — Direction générale des 


La parole est à M. Sauer, 


M. Raoul Sauer. Depuis 1929, le nersonnel des brigades des 
douanes perçoit une indemnité destinée à compenser les 
dé] s occasionnées par l'achat et l'entretien d'un vestiaire 
d'effets d'uniforme. 

Cette indemnité a deux aspects différents; d’abord, pour la 
constitution du vestiaire il est versé à chaque préposé débutant 
une « indemnité de première mise d’habillement », ensuite, 
chaque année tous les agents en fonction perçoivent une 

innuité d'entretien », destinée à couvrir les frais occasionnés 
par le remplacement d’eflets d’uniforme hors d'usage. 

En 1951, les montants de ces indemnités étaiermt respecti- 
vement de 14.000 et 8.400 francs; en 19952 ils furent portés à 
21.003 et 12.000 francs. 

Le décret n° 53-1162 du 23 novembre 1953 les a fixés, à 
compter du 1% janvier 1953, à 30.000 et 16.500 francs. 

Cette mesure ne constitue qu'une revalorisation partielle de 
l'indemnité d'habillement dont les taux sont inférieurs de 25 et 
30 p. 100 aux indemnités allouées aux fonctionnaires du corps 
de la gendarmerie, qui perçoivent, en effet, une indemnité 
d'habillement de 40.000 francs au titre de la première mise et 
une annuité d'entretien de 28.000 francs. 

Pour souligner l'insuffisance des indemnités de vestiaire 
accordées aux douaniers, il convient de préciser le prix moyen 
pratiqué par les tailleurs spécialisés dans la confection des 
tenues d'uniforme pour Ja douane et la gendarmerie: vareuse, 
10.540 franes; pantalon, 6.370 francs: pélerine, 9.800 francs; 
manteau, 4#4.820 francs; imperméable, 8.590 francs; képi, 
1.795 francs; tenue de toile kaki, 11.500 francs. 

L'autre donnée du problème réside dans la composition du 


pense 


t 


vestiaire et la durée de chacun des eflets d'uniforme. 

En effet, un agent débutant doit posséder, dès son entrée 
dans les cadres, un certain nombre d'effets, d’un coût total 
francs. L'intéressé n'a droit qu'à une première mise 


de 63.415 





Je pense également que M. le ministre des finances, dont Ja 
presse a dit dernièrement qu'il tiendrait compte des proposi- 
tions raisonnables, prendra celle-ci en considération. 

C'est pourquoi je demande à l’Assemblée de voter mon ame 


dement, à moins que M. le ministre ne nous donne les 4] 
ments nécessaires. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission est favorable à cet à . 
dement. 

Elle a adopté j'an dernier une réduction indicative dans le 
même sens, €ce qui a permis de porter l'indemnité à 
12.000 francs, comme il vient d'être rappeié. C’est d'ailleur 
effort qui est à l'actif du Gouvernemeni. 

Je pense qu’il y a lieu de faire quelque chose cette année 
encore et d'augmenter cette indemnité. 


M. le président. Je mets aux voix l’amendement de M. Sauer 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 


Je mets aux voix le chapitre 34-61, au chiffre de 350 n 
lions 918.000 francs résultant de l'adoption de cet amende 


] 


(Le chapitre 34-61, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté) 
« Chap. 34-62. — Direction générale des douanes et droits 
indirects. — Frais de missions et de déplacements, 364.19S.0X) 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-63. — Direction générale des douanes et droits 
indirects. — Matériel, 220.052.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 34-71. — Service des laboratoires. — Remboursemen 
de frais, 1.284.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-72. — Service des laboratoires. — Matériel, 9 mul- 
lions 500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-91. — Loyers et indemnités de réquisitions, 
715.698.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-92. — Achat et fonctionnement du matériel auto- 
mobile, 226.795.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-93. — Remboursements à diverses administrations 
800.199.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-94. — Mise en place des services du casier fiscal 
et d’expertises fiscales. — Recherches et répression de la fraude 
fiscale. — Dépenses de matériel. » — (Mémoire.) 
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É 97. — Emploi de fonds I i | 
À Mémoirt 
L 
” : 
Ê Dépenses raltacheées à des « anti 
s-91 [) p' st IF { | ù pet nés 
movelis des ser\ Menu 
CU 1} P ses 1 
Mémoirt 
| M. le président. Xou il ) i l } J 
{ 
| E IV. INTER VI OA I UES 
' té Interventions d il JUu« ( 1 nt 
11-91 Su} Lo il Im fl 
1} at ill 
{ | \ present ui I I { [F 
[1} tant 1 | ta l 4 \ 
, 1 IS.S10.000 Tran 
M GOzZaru 
M. Gilles Gozard. Par ant Ù i l’A 
tab} redit pI l’ , 11 A e Lr 1 
ffet, la commission des finances a t de & 
Î D) t'on il [El i 1 TE 
l IS N4OUtHM) francs 
1 H SSION dé Il l l 1 
ot à titre ndicatil d LR hs i ) 
| otre coilegue M. 1 l 0 ( 
\ h | 1 | 
lu mouvement na l'ép 
\ et moi-même somn t 
1 pour dre il ] 
! Ust il 1 L L l { 
1 \= t nl 
2 nt { HatiOliai dé] PU { L 4 
Le lé fr) iiat [El L aprt t 
, | s es 1] i éti 
: ] Hills. des Ha i 
ñ 
4 iSSOCIAaulon Ft Ü À i q 


M. le president 


M. le rapnorteur. 
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M. le président, la 


finance el ix affaires € 


M. le secrétaire d'Etat aux 
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t à M. Ie 


ecrétaire d'Etat 


finances et aux effaires écono- 


miques. Je ne puis qu tirer qu'a indiqué M. Gozard 
a l'appui lé )ih nehuernesit 

Le pports qui ont ét dressés pa inspection générale 
de fit \ I lent horun ( restion financicre du 
Ho { À 1 pas SI 

St taci consistent À « | I la représentation de 
l'épar ucx »p) I L'« { er «4 s Ja direction la 
plu \ et à rèét de l’ensemble 
u { i 

Je ne puis doi ur ce point qu apporter mon appui à i amen 
der déposé par M. Gozard. 

M. le président. Je met \ imendement de M. Gozard 

L'amu de ment us ul { esl aut { 

M. le président. l'e ( is la parole ? 

Je m IX Voix le | 1-01 1 nouveau chitfre de 
18.40 UM) ésul t de doplion de cet amendement 

Le } ‘ Î mt l Oo! l'4 ( Î r'4 est adonteé.) 

I ‘ 1 hi t« 1 uiqué 1 1 1temiut { 
‘ nt) Lu 

« Chap i-91 [IE ement di part omb i Etat 
da O1) Î l 1 ] { le ri [ut ue £ re eri 1! [u1- 
dat 11 A [ral dopt 

t pa { lelic nt le cl ol darilé. 

« Cha} i 11. - Inder l il die »S, - Mémoire.) 

[ ha] 6-02 Régiements d lévements effectue sur 
les avoi d na nr pol et remboursées pal l'Etat. » 

Mén 

« Chap. 46-93 Indemnités aux prestataires de réquisitions 
allemandes ou résultant de l'occupation ennemie, 74 millions 
de francs. idopte 

Chap. 46-94, — Règlement de certaines indemnités de dom- 
macé le ierre, 2AX)XX) francs, » “opte 
8° parlie. Dépenses raliachées à des exercices antérieurs. 
Chap. 48-91 Dépenses des exercices périmés non frap- 
pi 1p héance tervent publiques) — (Memoire.) 
Cha; 18-02. Dépens le exe] ( lo nterventions 
11! tén ré 
} 1D11( { Mémm I 

M. le président. J'appelle maintenant l'article 1% avec les 
chiffres résultant du vote de l’état A: 

« Art. 1%, — J]l est ouvert au minietre des finances, des 
affaires économiques et du plan, au titre des dépenses ordi- 
naires du budget des services financiers, pour l'exercice 1955, 
des crédit élevant à la somme de 76.922.324.000 francs. 

« (4 lite ppiiqueé il 

« À Co rrence de 76.823.784.000 fran au titre INT: Moyens 
des s: 

Et, à men le 98.540.000 fran au titre IV: Interven- 
tions puphiqu 

n 1 til 1 n ; r } r re n 
( Im re par ser et} ir chapitre, qui 
en es i | lat À { 1 | est Le ) ) 

l e e dei | J e ? 

Je mets aux voix l'articie 1 

L'art er ! mis at l'oi est adonl: } 


de 


vole 


ETAT B 


;° pa ‘ — tire 1 $ 
« hap 54-90. — Pa IP 
libération d'actions 
« Au Isa 1} lt | (RAURE 
« Crédit de payement, 5900 n 
Personne ne demande la par 





SSEMENTS 


EXÉÈCUTÉS PAR L'ETAT 


ndustrielies et commerciales. 
l'Etat 


ations de souscription et 


lions de francs; 


de 


6e. 500 mi 
illions francs. » 
ole ? 

54-90, 


VOLT, €: 


| adopté.) 
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7° partie Equipements admin trati[ el dit 
« Ch I 57-90 Equipement des ervices firia ere 
« Au! il \ G prog 1) Go muilion le fran 
( lit de payement, 519 millions de fsancs — (Ad 
« Chap. 57-92 Fravaux et revision des docume 
traux resu du remembremet 
« Aul Hon de progra uilli ie francs 
« Credit de ] crnent, 10 mul | I — (A, 
« Chap 9, — Déper des exel es pcrimés 1 * 
pet s (! d h ance : 
A { ) dt P € 116 némoiré 
ort l Ï BEL nur = l } 
M. le président. J'appelle maintenant l'article 2 à $ 
chiffres résultant du vole de l'et b 
Art. 2. — [ est ot ert au rit tre di Î CES, ( 
( niques el pian, pour | CM 19 au ! 
dépenses en capilal des services financie d autori 
de progra ré de ( hits pavem nt levant 1 - 
vent à 1.161 11 ions de francs et 1.229 millions de frar 
« Ces { ! de programi e et ces crédits dé pa 
qni s'appliquent 1 titre « Investissements exéci 
l'Etat it rep par ser e el] r chapiu conf t 
à leélat B ext \ la pr eliie u! » 
Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 2 
(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 
A les 3 à 11.1 
M. le président. « Art. 3. — Le terme prévu pour la re: 
et la modernisation des régles de la comptabilité publiq 
l'article 7 de la loi n° 53-1315 du 31 déc bre 1953, relat 1 


déveioppement des crédits affectés aux dépenses du mi 


] iffaires l'exer 


eécol 


des finances et des omiques pour 
est prolongé jusqu'au 31 décembre 1955. » 
Personne ne demande Ja parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 3. 
L'article 3, mis aux voir, est adopté } 


« Art, 4, — Tout comptable de deniers publics justici 


la ir des comptes, des Conseils pri des conseils di 
vernement, des conseils d'administration des territoires 
mer ou de la commission marocaine dé miples, qui 
présenté son compte dans les délais prescrits par les règ:4 
peut être condamné, par l'autorilé chargée de jug 


ne amende dont je montant est fixé à 2.000 
par mois de retard pour les comptable 


compile, à 


au INAXxIHUIN 


ciables des conseils privés, des conseils de Gouverneme 
conseils d'administration des territoires d'outre-mer ou « À 
)mimssion marocaine des comptes, et à 10.000 francs au - 
um par mois de retard pour ceux qui sont justiciable 
cour des comptes 

« Les comptabies les communes et des divers établ ÿ 
ou organismes dont les comptes sont arrêtés par les tri 
payeurs généraux et par les directeurs des contributions 4 . 
ses qui n'ont pas produit leurs comptes dans les délais I] 
peuvent être condamnés par la cour des comptes 
demande du trésorier-payeur général ou du directeur des 
butions diverses à une amende, dont le montant maxin l 
fixé à 2.000 francs par mois de retard et par comp! 

1d pl 

ARE... à — Tou ( »mptable qui n'aura pas répo 
Inj0n luions p1 1110 Ss sur ses comptes dans le del 
mentaire imparti par la décision de l'autorité compétent ' 
ipurer la comptabilité en cause, pourra être condamné à 
imende de 1.000 francs au maximum par injonetion et par 
mois de retard, s'il ne fournit aucune excuse admis 
sujet de ce retard. 

En ce qui concerne les comptes arrêtés par les { 

payeurs généraux et par les directeurs des contributions d 
ses, les amendes sont prononcées par la cour des complé r 


ou du directeur des 


du tréso! 


div erses, 


la demande er-payeur général 
contributions Adapté.) 

« Art, 6. — L'évocation par la cour des comptes est sans 
effet sur le taux des amendes, » — (Adopté.) 

« Art, 7. — Les amendes prévues aux articles 4 et 5 de la 
presente loi sont applicables aux héritiers du comptable, au 
commis d'office chargé au lieu et place d’un comptable ou de 
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Auguste Tourtaud. Cette 
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= 4 
Nous pt is que ce n'est pas avi les €. R. S. qu'on peut Depuis le début des discussions budgétaires, J'entends sang 
sor! lu telle situation, Après avoir employ( brigades le groupe communiste défendre des amendements tendat 
pi'\\ailchies, li larmimeni dans | region p sienne, €l €-save à augmenter les dépenses. Si l'article 48 du règlement e pou 
di nultiplier 1 intrôles Î iUX el province Vols VOUIEZ, vait pas lui étre oppose, $ le croupe communiste obte t 
Jualrilé t, faire appuyer ces troles par des brigades de chaque fois une majorilé, ce & rail, au moment où J° } 
CHE 2. o0 mulliards qui viendraient ajouter aux crédits préx 
Le Con sment avai nosièé va » amorc ine poli- Gouvernement pour Je budget sournis à votre appiobalti 
aus do :dâtas { n ! di n t les | 
a le Cet t le fa { i \ po ke 0 - ) 120 000 fr . s = M. Auguste Tourtaud. Vous refusez les receltes que Nous \ . 
montant de l'abattement ernant la laxe proportionnelle, lons vous apporter. 
6 | il 1 + r de il . me y If | po ghs À la di than 1 mn. Robert Bruyneel. Vous voulez toujours augmenter ES 
sur i fo 1e 1H 10, à Har”que sa voi DEL le vou Vo plus acpenses. 
hard «dl rOmnAaInC. M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
Vou eZ pprimé Ja voix prépondi lu président de la miques. Des contribuables se sont plaints, parfois, des re 3 
comm ni départementale, vous parlez g* ComInISsions de un peu tendues qui pouvaient exister entre eux et ladi 
« bo e entenile Vols nous avez reine ndiqu en HHITiIS- tration fiscale, Je ne crois pas Qu al ijourd'hui ls pu il 
sion des finan que des cours de vulgarisation sur la fisca- invoquer le même argument pour s'opposer au contrôl 
lité po ent vb utir à des résultats. Et voilà que vous inter- Le groupe communiste demande que les relations entre | 
posez ins doute dans le but de favoriser cette bonne _eniente, | ël t contril bles soient lus nort s di ces - 
-w ae 4 D LD - à on ile | diction cateur et contribua es o1e1] piu normale { piu isees, 
pers Mag odsé dt vis death Je suis_convaineu qu'il a Ju à la fois le texte du décret qui 
, vient d'intervenir sur les mesures de détente fiscale et le texte 
Nous penso quon peul R itiquer une autre politique et des circulaires qui ont été adressées à tous les directeurs de 
qu'il faut revenir à des relations plus normales entre vos agents régies financières. HI sait maintenant quels sont les mn pes 
el les contribuables, D'autre part, une série de mesures s'im- qui doivent présider aux vérifications et aux contrôles, I n'v a 
po ent; elles consisteraient, comme notre ami Jacques PDuclos donc plus de raison — en admettant qu'il ait pu en exister 
a rappelé lundi dernier à un meeting de commercants et d’arli- à certains moments — pour que le contrô'e fiscal ne s'opere 
sans qui s'est tenu à la salle Wagram, a procéder à une réforme pas dans des conditions normales, ; 


démocratique de Ja fiscalité comportant notamment la diminu- 


} La] & D 
tion des forfaits, la suppression des patentes, la suppression... sr ont DEL. 


On me dit alors: pourquoi les C. 


Les contribuables envisagent souvent le contrôle fiscal comme 


Mme Francine Lefebvre. Des commerçants, une menace pesant sur eux, alors qu'il s'agit seulement de 
. . vérifier si leurs déclarations sont, comme celles des salaries 
M. Auguste Tourtaud. Ne soïe7 pas ridicule, madame. et des bénéficiaires de traitements, sincères et véritables. Or, 
. la Suppression du contrôle polyvalent et des brigades fisca- ils n'ont rien à craindre si leurs comptabilité est correcte- 
les, la inplilicalion des impots, Ja fixation de l'abattement à ment tenue. 
la base au montant du MIDiTHUr vital, ainsi que la suppression Les redressements qui devront être opérés ne le seront qu'à 
des privilèges scandaleux dont bénéficient les trusts, JE faut, la condition qu'il soit démontré que la comptabilité n'est pas 
autrement dit, aboutir à une réforme de la fiscalité qui fasse régulière. S’is interviennent, ils devront être motivés. Il n'v 
Payer 2es riches, a donc pas de raison de s'opposer au contrôle fiscal | 
Mais vous pourriez déjà immédiatement - l'A: semblée Qu'on vienne se plaindre, une fois le contrôle effectué. que 
devrait se prononce a ce sujet abroger, comm noire groupe le redressement ait été excessif ou que les pénalités infligi 
l'a demandé, Les Gispositions de la loi du 14 août 1954, dispo- aient été trop fortes, c'est une question que j'exärminerai 
#ilions qui résultent, chacun S CN souvient c, ou fameux Jorsque les dossiers auront été étudiés par les directeu S les 
ainendern( nt Dorey et qui prévoient l'application de peines régies et par le directeur général des impôts. 
correclionnelies contre ceux qui s'opposent aux contrôles fis- , - 
caux, Vous pourriez ausi renvoyer 165 C, R. S. à leurs casernes. M. Félix Gaillard. Voulez-vous me permettre de vous inter. 
Mesdames, messieurs, an moment de vous prononcer sur le rompre, monsieur Je secrétaire d'Etat ? 
budget — où figure d'ailleurs le traitement de M. le secrétaire 
d'Elat au budget — vous avez une occasion de voter dans la M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
plus grande clarté. miques. Je vous en prit , 
Lorsque les mesures de répression ont été votées ici, malgré _ s . . 
notre ferme opposition, certains ont pu prétendre que leur M. Félix Gaillard, Je vous remercie, monsieur le secr re 
bonne foi avait élé abusée, Aujourd'hui, en refusant de voter d'Etat 
ce budget eri permettant qu un dt bat s'ouvre sur cette I por- Je crois que les récentes mesures que vous venez de pri ire ] 
tante question, l’Assemblée nationale sera amenée à prendre cont accueillies avec satisfaction par une large majorité de 
des positions précises. Chacun pourra, devra prendre ses ïres- l'Assemblée, Mais il est un point sur lequel je désiré { r 
ponsabilités,. votre attention dans la recherche du rétablissement 4 : 
C'est à cela que nous vous appelons, Vous avez, en effet, un grande paix fiscale, j 
excellent moven aujourd'hui de vous prononcer contre la fisca- Auparavant, les directeurs des régies et les directeurs dépar- a 
hié combattue notamment par les artisans et les commeréants, tementaux disposaier 1 de larges pouvoirs et même de pouvoirs 6 
ec est cette signification que le groupe communiste donne à son totaux en matière de remise ou de non-remise des am es 
voie, en repoussant ce budget. Nous demandons le scrutin. et des pénalités appliquées à la suite de véritications, 1 e ] 
(Applaudissements à l'ertrème gauchu était naturelle. Ce sont. en général des fonctionnaires « L F 
_ : x " mentés qui, au contact permanent des contribuables, « 
Pa. à, greg) es grue À8 y le secréiaire d'Etat aux sent particulièrement bien la région dans laquelle il ex t 
ét h leurs fonctions. 
M. le secrétaire d'Etat auix finances et aux affaires écono- Or, depuis quelques années, la décision quant à la ? 
miques. Mes chers collègues, le groupe communiste a toujon de ces amendes ei pénalités, a été fortement centralise S 
prétendu que la charge des imwôts dire ts élait manif te- services centraux de la direction générale des impôt J 
ment excessive par rapport à celle des impôts directs, Or, Fim- veux nullement critiquer la valeur et la compéter 
pôt direct c'est le type même de linpôt qui exige une tionnaires qui vous entourent à Paris. Mais il est incontes e 
déclaration que leur connaissance des lieux dans lesquels les vérit 


ont été opérées et les redressements appliqués, ne p 








V'ailleut au'il s'agisse d'impôts indirects ou d'impôts directs à j 
il dr | Sd à 4 + dut ES pe De lens hd pra à De + que moins bonne que celle des directeurs département 
fication de cette déclaration, H parait done queique peu contra- Je me permets d'attirer votre attention sur ce point parce 
di rs de souligner limportance de la taxation indirecte, en que je sais que les directeurs des régies et les directeurs d 
insistant sur le fait que 2.500.000 contribuables assujettis à la tementaux sont du même avis que moi. Je crois qu'il ; t 
surtaxe progressive comprennent 2.2N.000 salariés, et de un grand intérêt à ce que vous leur rendiez la pos: e 
protester en même temps contre le contrôle exercé sur les autres conclure des transactions et d'accorder des remises 
catégories de la population qui, comme tous les citovens, do ment en matière d'impôts indirects qui donnent lieu aux 1 à 
vent acquitter l'impôt nécessaire pour faire face aux besoins sements les plus forts et, par conséquent, aux amendes les plus 
de la nation, élevées. (Applaudissements.) 
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m. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
mivues. \ ma ) lalSsari lt transaction t 1 ii 
o ) it prop par | Ï eur | FL 
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Lo | 
1 IXiCEN)E Ï Il 1 ph it { { € \ 
‘ qui out élé récemment prorul . d i 
" d Lorsqu'un contribualle ira rt e dt ‘ ’ 
jue la vérificalion n'aura pu a 
{ normales, il sera avisé par letlre reconnmandée d 
: ( vérifi 1t n. LS ce ne né { t 1e "e ] 
Ÿ l conditions 1! ma L 1 fait du co buabie - 
L pas à prévenir ses Voisins qu'u vérification a 
? lieu à son domicile il sera taxé d'office 
| ation n'en sera pas n ire pour lui, mais il p 
$ ( qu'il aura di ; tre lui tout ce « l } Val L'i 
V2 ; 
t L 1 s{ {t äd l ] i { p 
} a D f« A d i int 
l= S l'ailleur ibusivement, par les tril ble pe 
€ iu « trôle fiscal. En effet, des 1 ( t 0 
& | S ribuabi L à 1 
] ipports a Iministi nt int et ii 
. à ! le raison aue tout ne rentre pas da | lre 
| M. le président. Personne lema pl ] 
{s aux voix l’enseml lu projet d )i. 
} 8 Saisi d' 1e61nart« 1 1 1 
ilin est r'{ 
L voles sont re uetullis 
M. le président. Personne ne demande pl r? 
| itin est clo 
WM. Les secrétair font Le dépouillement des v 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement 


Nombre de votai 
Majorité à 


L 
he » 
L | 


Pour l’adoption........... 389 
rés cts ce 102 


L'Assemblée nationale a adopté, 


es 
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| ement les bles afi pour les- 
Cp | ini ' ent d dur 11 ons 
à ! ( ( ] nent d { HU) à 
è il is de ! 

| l hi ( | tél I ( 

1 | rt n de ( ! ; 
hi i ( | di 
Ji) 

| | ( hapilre 1-0) tu nl À 
t in de pern de di er au 
{ } Ce | 2e J1 
£ ! { Il { 

La cd ve de 1.000 francs p t r la 
< i ( ini Î est 
ü { [ | Il EL iës 
Ü { 

I! | \d ellre en à valeur de l’en- 
st t e d'adm ralion ni 1e 
fon i ( jui ne préle pas à lique. 
] 4 phit'[tlé | eh) hes {T Il LUIX Ont LI ce 
l' ! ri ” L Le: r't t rt l (re 
f { ( Ï l ustratio le l'Etat { pas 
ll lé le qœquit 10 iVIO \(] etie 
do ( l Don preimié ipport e buuget de 
Ja | } 1 Co pou { ] 

| Î Jilé | S Ï (ARE! ] lé 


art | ln tére teen na 1s- 
$ | \U mm hien utilisées, C'est là qu'on peut 
tr ‘ dl ( ffect ! 1! ] Honale d'admi- 
ni-tral t m este e s du der concours d'en- 
tr 

Vol "1 \ Dé te done à demander q le Gouver- 
ner Ua o : | se Dh her ir ce double l bieme., Sans 
vouloir ri ir en arrière, et supprimer une école dont la valeur 


n tube I et souhaitable dt annorte HIX ot 11 
de sort le l'école el aux contlitions d'entrée Aans l’administra- 
modilications qui s’mposent. 


Parmi es qu stions qui ont retenu l'attention de votre com- 

| est une dont l'importance ne Sanurait 

échapper à PAssermblé( la création du secrétariat d'Etat à la 
' propres l h iHJue, 


C'est une innovation dans les faits, mais non dans les textes, 
puisque, en fait, La loi du ff juillet 1958, relative à lorgan 

| (l \ UE teinps de guerre, disp (l son 
all » 

« À la mol tion ou da le = as prevus à l'article {er de 
Ja ‘ DE tion des recherches et des travaux 
Solentiftqu ter int i h« ie ialionale et lt )o1e 
Pia } ilt ube iU 1 1! OU au sous-secrclalre d El it 
cha d lé h ‘ hHque qu devra dés lé temps de 
pai\ er la préparation. » 

Le mème ministre ou sous-secrétaire d'Etat. est-il également 
p! ( i ordi de l’'ensemible des recherches 
da ( ditfer ts déparlements ministériels intéressés, 


IH ad iffi de ranimer ce texte pour fixer les attrihutions 
t 


d ouveau secrétaire d'Etat qui, par délégation des différents 
11 res uli exerce désorinais les POUVOIrS Gex lus à 
chacun d'eux su onze organismes de recherches qui, Jjus- 
qu à i laient en ordre plus ou moins dispersé. 
\ ( {il ne modifient pas pour autant je ratla- 


chement administralf des organismes visés aux ministres qui 
di ent lesdits pouvon 

So li surtout que l'ensemble des fonctions dévolues au 
£e | t d'Etat nest pas exercé pal es services, au sens 
c| lu terme, mais bien par un certain nombre de char- 
gés dei n dont la valeur scientifique et administrative est 
cer! ] U cl rar: 

li | } bien celle m on tres nphortanté le & ré- 
tar 1'Î \ 14 ! { en q h'a recu qu'une dola- 
nt lt } } de I! { { ch (fr FOTIUS 

( ! I le francs se répartissent comme suit: 25 mil. 
] ’ i ’ sacri UX depenses dé fonctionnement: 
NICE e | isacrés aux interventions € faveur de 


t ! | cent Ill et cehniques d'intocrét general: enfin, 
î Ë 
1 ° : nf ! 
Hi ral Ft IHTIHISCS 1 il i (1 SION oFrra- 


Li 
Uo rechereh entifiques el techniques, laut pat la 
1 
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C’est à ce méme secrélaire d'Elat qu'est confiée 
directe sur le commissariat à Penergie atomique ei lé 
comité d’études des ensembles africain que sui 
d'organisation industrielle des ensembles africains. 

En ce qui cri l'énergie { Hiqué la F1 { i 
pas ‘ nil le re! I ] {| { le { | n'es lité t | (1 

lé D hon lui avartent f prendre d le di 
de lenerg itomique, Ma ert es des réal )] 


missariat à l'énergie atomique permellent a orcs el 


CoMmpal os avantageuses aee celles us autres 
nations et retiennent Fattenlion des techniciel ei 
lifiques étrangers 

C'est ainsi, p exemple, que la pile de Sachivy est ! 
Hhicre p le qui, aa le monde iliiiSe pou 11 Feil 
un système à gaz comprimé; il igit là d'une îtecl o 
interessante pour l'avenir dé in‘iustrié | HIIQUé 1) 
cette pile donne un flux de neutrons qui est 
élevés de ceux qui sont produits dans les autres pa 

Ce fait ppal uit d'autant plu remarqu ble que ] 
commissariat à l'énergie atomique, durant les prermier 
de son existence, a surtout consisté à développer 

nees géncrules en matiere d'énergie nuclé e et at 
le premier noyau de matériel scientifique et de perso 
11110. 

C'est donc, principalement, une phase d'équipemt 


Le 
fique, de recherches et de formalion du per 
t tr nl 


mére phase s'est traduite par des 


l'équipement des laboratoires de 

centre d’études nucléaires de Saclav, les recherche 
vertes des premiers gisements d'uranium, la const 
piles d Châtillon et de Saclav à caractère « enticll 

rimental et la construction d'à élérateut ut part 

lérateur lvpe Van de Graaff, cve.otron. 

Cette première phase à également abouti à la er 
l'industrie, de productions spécialisées telles que € 
craphile et de ca un nuciéaircinent purs. 

Le commissariat à l'énergie atomidaue s'est alors t é 
mesure d'entrer dans une phase industr elle avant ] 
l'intensification de la mise à jour et de lexploitalio 


rais d'uranium. 


Soulignons que la construction de deux piles à 1 


graphite avant pour principal objet la production de pi! niumn 
en quantités ublisables industriellement est aujourd] 

ste. Ces deux piles d'une puissance ‘olale de 100.00 

kilowatts de chaleur dégagée, sont en cours de « 


dans la région d'Avignon, La première doit entrer « 
dans le courant de 1956. 

Soulignons enfin la construction d’une nouvelle pi 
lourde, à très haut flux de neuirons, qui servira partieulitre 
ment à l'étude des matériaux constitutifs des r eurs 
nucléaires et, enfin, la construction d'appareils seientil s 
de grande puissance tels qu'un synchrotron à protons de grande 
énergie nécessaire pour les études de physique nucléah n- 
damentale et, par voie de conséquence, pour l'étude des 


léacteurs, 


A l'heur« 
Sarlat à l'ét 
un problème 


e, deux problèmes se posent pour }: rar) 
atomique: un problème d'hommes d'abord; 
de credits, ensuile. 
Depuis sa création, le commissariat à l'énergie atomique 
diffic 

formation scientifique adapt 


ultés à recruter de jeun 


trés grandes 


avan recu ue 


bic ITS Ces difficultés résultent du nombre de chaire {l 
restremmt däns nos universiles du caracter insuftis 
périmé de l'enseignement de urandes écoles et « | 


« ‘instituts de recherches és à l'enseignement. 


l'énergie atomique est-il vent 


commissariat à { 
tiona pour 


intervenu iprés du ministère de l'éducation n 

qu il soit remédié à ette carence, Ju qu'à main S 
seuls résultats obtenus ont été notoirement insuftisar el 
commissariat continue à exercer une pression Sur le | 


( 
oient ct mple tés 


de l'éducat nationale pour qu'ils 1 e 
cadre d'une réorganisation d'ensemble de l'enseignement { 
rieul 
Aussi, devant cette situation, le commissariat à l’éners | 
- , 
miqu à été conduit organiser Jui-même un enseis | 


L) 
formation de chercheurs qu'il pourrait recruter 
t pour perfect ingénicu 
COMINISsSIOoNn des finances 
que Île 


et facilite la 


pou la 


: r st » 
rICUrTCIHEeNE et 


Votre 


Gouvernement pour 


tionner ses propres 


tient à insister 
ministére de l’éducation 1 
formation des chercheurs àlv- 


revo à (ji 1 


jniques dans le care même de ses crédits actuels. 


4 
+ 











t " ' 
| I | | l | | 
{ 
LI 
A) ! 
0 , 
Li 1 4 | 
u { 
| [3 
1 { 
\ 
st: 
l I i k 
le ] : 
| 
\ 
le t * 
| 1 budget di i 
: 
] . M. Chartes Barang 
( { repi | ; ' 
l'al rl 410 À : . | 
Frot ! ! M. le rapporteur, 
| 
| | 
( 
| | 
l L 
| | Lu 
f | M. le président \ 
\ * . t 
4 l . | 
’ | 
aux CIO hic { pit | 
f des cenires Mauss drains, Le 1 | M. Henri Longchambon 
pas | | 
t 1 
| 
(| t | 
k { l 
Il ) 1 111 l { { t | 
cette { ' t 
1 . | : 
Î l YO | { { | \ | ; 
{ fi Cu { { | | I | t l jue | 
| | 
en Afriqu | ( ( | tance l 
HUE ju HYuI ! | sonnel ( 
{ nduit ( | | 
| | foi P À el 1 | ( { : 4 { k 
1 us Cr LE IE { 1 CIE 
L 1 L! L 1 1 
! t " ( ut 
: ui doit « ( I Ï 1 | re ( \ 
dl t la \ à il { pré + 1 7 
| mé d DE | nalc pie ( 
ou | { au >» i | ol | | À 
[4 { it 1 1 1 t res | ” | 
S ' ‘ ri- I { 
€ en ] ec les 1 juri 
S t Ld Z 
Ü lil er des es ere | ] J : 
, "+ à 
À ro 1 } a | PA ’ } ] { e7 
{ ( ( { l i 
S l il { xd b l l l | 1 d'en ; le 
L live es Colin s eci | u 0 1 ü { 
| ' 8 l 
# li à ce jour, en 1%: vec a I lit li L't I 1 { { l 
l d néett poli i ju S, J F1 Le 
ct iste, pu pui | e:t À e 1 ra! { | eu M. le président. | ’ \ 
| r de déposer sur :e burt de votre A ice. 
12 
1 L4 
Li rramme de 1.200 n ns de f loit être exécul M. Eugène Chassaing. \ , 
au IX ÎIcrs € 1953 et ter ( ET | : l'ta 
‘ i is de prog nine | | | ( J 
} ] e | 1 
( Clara { it | 
1 | \ du 00 Tr 1 | i 
{ \! 1 tn 
| LL: { h S » | | SA i ( 
' be sis | 
L 0 { ellara ] il { na t 
( \ sur des rech he JU € " 
ù e du Hogs Ce pa ( 
) | : | r 
l au ras po ] 
} 1411 i 4: | 1 > } 1 | 
e pou les recherches dans lé Al ju Massif Centr 
£ et l'étude du bassin de M 
a bstances utile ventuellen t à ] | M. le président 1 1 
| Ï et [ st Pas ( | né x 
; ] 
. Î tu { il 1 { 1e | 
, | ; 1Œ, ’ , 
| mvient de noter que le programme éla nstitu M. le secrétaire d'Etat à la recherche scientifiqu 
Le À nellieureé p { in 1! Q | À ! 
Li 
prospection puisque leur monta ei 
, ! ” | 
F7 revanche le réalisati ns INGAUSU { ( pres 


) | jue 140 millions de crédits et les pensé ] ru 
Sahariennes ne dépassent pas OÙ millions, 4 il à 
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mi + RE UE ARE ENST FOR ANT ON SN SRE LENOIR ses PO : _—_ STE 
Cormtmissariat à dû délaisser momentanément l'étude d'autres M. le président. Nous abordons le chapitre 26-11: 
gi=ements mo riches, quoique extrèmement intéressants ; 
lui elle élude sera certainement reprise un jour prochain. . ; 

| G° partie. — Subventions de fon lionnement. 

M. Eugène Chassaing. Je vous remercie, monsieur le secré 

taire d'Etat. J'espère que ce jour prochain ne tardera pas. Chap. 36-11, — Subvention à l'école nationale d'adm L. 


M. tion, 270.622,000 francs. » 
p : 1 " 119 1? } ! ! 1 tant . 
. le président, J'ippell s chapitre e l'élat A: : e , : . 

, La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la présider lu 


ETAT A tn 





Présidence du conseil. | M. René Billières, secrétaire d'Etat à la présidence du ! 








: | e chapitre 36-11 concerne la subvention à l'école na 
] SERVICES CIVILS d'adininistration et i dotatio 1 également fai l'ob 
\ VICES GÉNÉRAUX abattement indicatif de la part de Ja n sion d ii 
J'ai été très heureux d'entendre M. le rapporteur c 
LT I] { \Ss SERVICES à ps , er 6. _ Î 
11 MOYI LES iN IC] le ugerment de la commission des fina es sur la qu 
{ narli P onnel Rémur ilion d'activité. l'enseignement d spensé à l'école nationale d'admii { 
et sur la bonne marche de l'établissement 
‘ 14) Rémuru )r'i pale 185.054 000 . , : 
t: J I l , La question posée est celle des débouchés assu 
cicve dont la formation est l’objet de soins tout «sn 
La hp ( M. B l'Etat à la présiden auxquels on une culture générale remarquable 
du le prix de revient, si j'ose dire en pareille matière, es 
, dermme issez élevé 
M. Péené Büllères, secrélaire d'Etat à la présulence du conseil 
chargé de la fonction publique. La rm n des finances a La commission des finances estime, une fois de plu 
opert ce Cha] tre 1116 ecauection ind itive de 1.000 franrs V à une Hisproportio fächeus entre ! qualite | 
ali lol r d (à verneri t que t réglée la situatior lormés par l’école nationale d'administration et Ja qi 
dl illVC de ia [l Iu Secrétaire général hargés tâches qui leur sont confiées, dans bien des is, à | ' 
de mission, non f honnaires, de l’école. 
Le G el nt irtas € e point, l'opinion de la com- 11 m'est difficile d'accepter que le corps des adm 
_ , ñ La , LE IPParue ue slal el 4 civils soit considéré comme offra t des situat NS M) 
Situation al 1e mi n non fonctionnaires du secré- car l'école nationale d’admicistration a vocation p f 
ture ral du Ivernement iargés de mission, d'ailleurs des administrateurs civils et, de Ja qualité de ces 
peu ‘omoreux, qui renden: les jius grands services. teurs, dépend la qualité de l'Etat 
] | lon ri {LL us nous eflorceror en 1 : + As ° { 
a rl lé ) l : } ( d r rarantir cette Il ext peut être exact que dans cerlains cas — except U 
stabili! u cours d il qui vient. je le erois, MONSIGUr le rapporteur — les situations o! 
à 1a rtie de l'école national l'administrat 1 report ; 
Je vous demande don ms ‘ur le rapporteur, de vouloir mal la culture des élèves et que le désir où l’on est : 
bien \ r à l'abattement licatif effect par la commis- voir occuper des fonctions de conception n’est pas 1 
sion «es Hnances,. satisfait par les administrations qui les emploient. M 
n'est pas le cas général et je citerai à M. le rapport 
> pe r r é ] ut ,\t t » . : { , + 
M. le rapporteur. J'Y 1 l'aulant plus VOlontiers qu ministère que je connais — Je ministère de l’éducatior { 
la commission à accepté pou : chapitre le nouveau crédit nale — où l’on attend avec impatience les élèves sort * 
pro] par 18 Gouvernement, l’école nationale d'administration pour leur confier de l 
de . : qui sont vraiment des tâches de conception. 
M. le président. Je mets aux voix le chapitre 31-01 au nouveau 1 
la [ts , , . . : . L 
chiffre de 185.050 francs. D'autre part, je ne crois pas que Ja désaffection — peut 
(Le chapitre 31-01. mis aux voir, est adopté.) suis-je oplimiste — que l'on à notée à l'égard de l4 i 
du concours d'entrée soit aussi grande qu'on le p 
« Chan. 21-0? Indemnit 14 locations diverse 78 mil Se 2 1 ve +, - 
ap. + eDINLESs EL AIOCAUONS UIVÉTSES, 45 Mi- effet, celte année, la proportion a été de 13 candida 
lions 294.000 francs. » — (Adopté.) une place, ce qui, à cet égard, place l'école nationale d’admi- | 
« Chap, 31-09 Salaires et accessoires de salaires du per- nistration à un rang excellent parmi nos grandes école ( 
sSonnel ouvrier, 2.517.000 francs. » — (Adopté à : , ; ( 
DRE CURE, 0 franes. vs Mais je suis sensible à la situation humaine qu'a é 
« Chap. 31-M,. — Indemnités résidentielles, 50.024.000 francs. » rès justement et très judicieusement M. le rapport: 
— (Adopté serait, en effet, très fächeux que les élèves formés dar 
; à ; taines conditions soient, dès le défbut de Jeur carrière, vice! 
« Chap 1-92 ‘emboursement administration >s pos- _ |: , , k - ny té 
be ‘! % Ren Do house popge Ro ? om à p' d'une déception, d'une désillusion qui seraient évidenn 
CES ceuraphe et telephones ue acpenses ue )erSsontnet, . : | t 
42.287.000 f P mr. / Ë I | très préjudiciable à leur avenir et à ce que l’on est en j 
0 4 H} ral {top Ê Ï 
; d'en attendre. 
3° partie. — Personnel en activité et en retraite. C'est là une préoccupation à laquelle le Gouvernemet { 
Charges sociales. très sensible, monsieur le rapporteur. 
« Chap. 3933-91. — Prestations et versements obligatoires, Comment peut-on, dans l'immédiat, pallier cette diffi | 
39.5 {HX) fratu ) - {idopté.) j 
\ Je suis heureux de vous annoncer que, pour maintenir 
} u 9 ( drnztnt none _…e PPS ff - P 
« { iap) d V2. _ Presta Que et versem {&s facultat Lun. Î I li- qui, je crois, est très important — Une proportion consta! 
Jion 330.000 francs. idopte. emplois mis au concours dans les grands corps administr 
pour éviter de la sorte toute perturbation susceptible de 
i° parlie. — Matériel et fonctionnement des services. cerlaines désaffections, ie Goux ernerment a décidé de créer ( 
année, un certain nombre de postes. Cette mesure, qui 
« Chap, 34-01 Remboursement de frais, 15.624.000 francs. » les grands corps de l'Etat, sera renouvelée l'an prochain. 
— | 14 put } j à \ 
Je vois M. le rapporteur général m'approuver, Il sait 
s 1 ) latérial 14 k Lo do 5 } , £ 
« Chap. 31-02 Matér 65.409.000 francs. \dopté. s’agit là de créations, non seulement envisagées, ma 
« Chap, 84-03 Frais de fonctionnement des services de dées, puisque des lettres rectificatives portant sur certail 
documentation et de diffusion, 63.220.000 francs, » — (Adopté.) gets en portent le témoignage. 
« Chap. 34-91 Loyers et indemnités de réquisition, G mil- Quant à la solution durable, elle est peut-être dans | 
lions 913.000 francs. » — (Adopté). indiqué par la commission des finances, par vous-même 
« Chap. 34-92. — Achat et entretien du matériel automobile, sieur le rapporteur. 
3.225.000 francs. » - {A , : ' É Ft d 
13.22 nr \dopté.) Il faut régulariser la situation des administrateurs « 
« Chap. 34-00 Remboursemenuts à diverses administrations, façon qu'elle corresponde À la formation donnée par :1 
21.221.000 francs. » — (Adopté.) crèce précisément dans ce but, 
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t être fait que is hars Nous son t 
s di laines hes ( ' ’ 
. tement ( 
bei 
dr rateurs N 
l { nt \ 
par ues té S 
- l i 1 t \ { t 
es est & | 
1 ( " t t ! 
11 (l l 2 * 
| Corres] Il t la 
e es! | blé 
t de fac MIT etts n ( t 
| il ] 
{ Ï I L4 
\ don 1 eur | ! 
” . 
( ! elle q | \ | | I } 
| que las l )"1 ( { & t 
É l 1111 l | | ü | Î 
| 
| \ 
: , ] : , l'1 ‘ lt ni Île }h sx 1 à t 
M. le rapporteur. La comm mn d fi emercie M à 
e d'Etat et rer e à l'abattement tif qu'elle . 
. if tôt 
. 
M. le président. Personne ne demande plus la par , 
y ’ , \ t Ç t 
iUX 1x le cl pr ep 16-11 au 1m u ce) r 1 
e Hh}) nes 0 , ; 
pe { 
rütre 26-11. mis aux TN cu } ’ id 
| 
6-21 _ Subvent l tre | ( ] , i l eur 
| nusu e, 4 mil s ) — ( 
M. le président. « Clap. 36-31, De] ( ement - ) . ‘ 
{ ariat à 1e! eryie atom qu 100 nu ie 11 M 
À | 
\ \ \ a démo REEL IC INDE , (ht ictuellen { I a ! ( | LL 
“x lit j tif. Le { ( 1 
{ [RE a 1iut 114 i ’ ’ | , 
paro est à Mile Marzin. * von l 
: : : ai ; ] tra 1 a Lait 
Mile Madeleine Marzin. Sur ce chapilre { aux créd de en vigueur. Depuis cette à pa 
f er { 1 Con irlat à 14 rie alto l été rm | | e ] le 
à i d EEE 1 i À | ] ) de { Ve 
I le reduction lHcalive de 1.4XX 
1, hi dans le rapport de Ja comn les fi ( U) In] pe 
{ pro Î it budget HOus } | 1 t Î l 0 1 | hit 
IU Gotivel [tit l ii legaru des \é | Ed s D } ( AL 1 ü Lt d 
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ë lits sont blement les mi nous f Ï ( | fort 
ir qui P | Î { | en .. . ‘ 
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faire aux Ju vé lHcatio uu !} | { { > « 4 
V sil all" eff ie GO { { Î ] ( ‘s À Ÿ ‘ 
| Credile 11} lt 1 Î l S 
t11 Le } 
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à | 
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M. le president 
recherche ei 


s 54 paroie est à M le secrétaire d'Etat à la 
! r1 i 1 


lique et au technique 


M. le secrétaire d'Etat à la recherche scientifique et au pro- 


grès technique. Je répondrai à Mile Marzin que le probleme d 
la rén ration du personnel du comm riat à l'énerg 
ilornil(] Ji pt it étre cpare qe « ui de la rémunéraluon du 
pet de même qualité, de même qualification, de même 
it le exe] Î fo {l s inalogtué dat d'autre 
6! rt Î qu vwarmnissariat à l'énergie 
atom Lt pa € H1il EU | } )11ä { i rec1 | { 
Ci l'institut na il d'hvgiéne L « tre hal 
ae 1 1 110) Il doit iVOI U certaine Nail - 
nie dans la rén k ques qui ne sont sépar 
q ient | 1] d | qu ir 1 iractere 
d la | hi h l ell il tra t t 
ÜI | A | ) { 1 { Liu ] 
l IU iu fit { à 1Ccners il Hill} 
qu le rapp Mille Marz lem | l'augment )11 
18 VU P l'Ü dau { la ga Lui ] 1 salaire men- 
el li jit inférieur à 31.000 francs — je d dire. sans pré- 
{ 1 | { { ] "4 Li Ï d } { : iU IMOINSs par- 
Ct nandes, tue j ai ét l'objet de nom- 
breu pré ns de i irt de vdicats d'autre )rrarniIsmes, 
den lant que leu iires soient assimilés à ceux du com- 


missariat à l'énergie atomique, considérés comme relativement 

favorables. D'ailleurs, au sujet de la demande tendant à obtenir 

un salaire mens nimum de 31.000 francs pour le personnel 

du commissariat à l'énergie atomique, on me $ gnale que sept 
ler t 


inIerIeur à 


el m 


person eulerner iuralent un ire mensuel 
31.000 francs dans cet organisme qui compte 3.500 empioyt 

J'ajout qu'il y a eu une augmentation des salaires de 
6 à 10 5. 1 en | dernier. 

D'autre pa t jé rappelle que le di CUSsSs His lit en cours 
de; temps | \ remise en vigueur à une nventio 
coll e (| dû être modifite et finalement di incée, à la 
demai des plus hautes instances financitres de l'Etat, c'est-à 
dire de la cour di mptes et de la commission de vérification 
des comptes. Cette dernière, avant examiné cetle convention, 
v a trouvé des clausi exorbitantes des normes habituelles. 

J'esptre qu'à la suite des discussions en cours, nous arri- 
vero i de; concius satisfaisants pour tou 

J } [116 le pl ere le la réni inération des person! els 
\u n du Comm lat à l'( rgie alomique doit être exami 
là | { £ 1 it 1 rémunération dt ivants et | [1 

11 faudra arriver un jour à mettre en harmonie la rém I 
tion, dans les divers organismes 1ntere s, afin q cert 5 
d'enti eux ne { l } viudt de ! r l d quai 
par trait qu'exercent les avanta; don par certains 
int! 11 1 n'v pas lc concurrencé entré OFSaTiisT > 
d'Etat itre 1e6S Cadr« les uns et les cadres des autres. 

M. le président. La parole est à Mile Marzin. 

Mile Madeleine Marzin. Monsieur le président, je prend te 
de la promesse qui nous est faite par M. le ministre qu 

1, l 1) TIOUN , nt rviendra bien! ){ et, Jane ce ) ii- 


tions, je retire mon amendement. 


Mile Marzin est retiré. 


la parole ?.… 


imendement de 


M. le président. ! 


Personne ne demande pius 
11 


{ le 3 100 mill 111S 


Je Fr) S aux 
de francs 


voix le chapitre 36-31, au chiffre 


(Le chapitre 36-31, mis aux voix, est adopté. 

« Chap 5-41. — Dépenses de fonctionnement du bureau 
d'organisation des ensembles industriels africains, 22 mill S 
de fran D — (Adopté 


7° parlie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 37-91. 
(Adopté 


— Fonds spéciaux, 2.227.936.000 francs. 5 — 


Réparations civiies et frais de 


(Adopté.) 


« Chap. 37-92. — 
9 560) 00) fr IMmCS., » - 


re 


8° partie. — Dépenses rallachées à des exercices antérieurs. 


- Dépenses des exet 
(moyens service 


ices périmés non frappées 


« Chap 38-91. 
| (Mémoire.) 


de déchéance 


186 5). nn — 
« Chap. 38-92 D penses ques exercl Ci0S ns des 


de ” {HO} 
services), » — (Mémoire.) 





TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
9e parlie. — Aclion éducative et culturelle. 
« Chap. 43-01, — Interventions en faveur de recherel 
ütiques et techniques d'intérel gi néral, 200 mi ns de f 
| ent idople 
M. le président. Je donne lecture de l’état B: 
ETAT B 
Présidence du conseil. 
L. SERVICES CIVILS 
A. — SERVICI GÉNÉRAUX 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXECUTES PAR L'ETAT 
7° parlie. — Equipements administratif et divers 
« Chap. 57-99. — Dépenses des exe périmés non fr 
de déchéance : 
« Crédit de payement, mémoire. » 
Personne ne demande la parole ?.. 
Je met aux voix le chapitre 01-99. 
(Le chapitre 57-99, mis aux voir, est adopté.) 
TITRE VI — INVESTISSEMENTS EXECUTES 
AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
1 
| A. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 
| | 
2° I arlie — Energie. — Mines. 
« Chap. 62-00. — Subvention d'équipement au com t 
à l'énergie al )mIique : 
« Autorisation de programme, 13.300 millions de fran 
« Crédit de payeiïn nt, 12.609 pullions fr iCS, » 
La parole est à Ml'e Marzin. 
Mile Madeleine Marzin, Je veux simplement poser un - 


Roy Ladurie mé 


‘ommissariat à l'énergie at 


tion. Le rapport de M. Le 


ntionne 
des crédits d'équipement du 


Li 
entre autres objectifs assignés à cet organisme, celui 
truire des piles pour produire du plutonium en q 
utilisal c dus l 
Le rapporteur souhaite, à la fin de son rapport 


France puisse prendre la place qui est la sienne da: 


loppement pacilique à une ence do { Nhamp da 
cesse de s'étendre 

Nous souhaitons avec lui, de tout cœur, ce dével 
pacifique, mais — je m'excuse de celte vérité de La P 
il ne saurait être question de « développement pacifiq 
dehors de l’utilisation à des fins paciliques de l’éner 


mique 


or, au léh t le l’ ini \6e 1954 — il ne s'avie ill 
Gouvernement actuel, mais de son prédé seur — dt 
rations ava t été failes au Parlement lors de la d 


CHE » 

du budget de la défense nationale, qui avaient fort 
l'opinion publique, plus particulièrement les trava 
commissariat à l'énergie atomique; ceux-ci n'entendent 
que résullats de leurs travaux soient utilisés pou 
œuvre de mort. 

C'est pourquoi, en avril dernier, 
nance syndicaie, ils ont, en commun, 
ce sens. 


les 


distinction d'a 
voté 


Salis 


une résolu 


Jusqu'ici, le Gouvernement n’a ses inter 
quant à l’utilisation du plutonium. C'est pourquoi n 
posons la question suivante: le plutonium servira-t-il à 
quer des bombes, ou entendez-vous en réserver l'emploi à 5 
fins paciliques, nolamment à la construction de proto! 
de centrales alomiques que notre pays est en mesu 
construire 


[ : nrécicé 
pas pretist 


‘ 


rétaire d'Etat à 11 


M. le président. La parole est à M. le se 





recherche technique, 


scientifique et au progrès 











secrétaire d'Etat à 


techn 





ique. 1! 
1 


ASSEMBLEE NATIONALE 


la recherche scientifique et au 
1 nr + 


nés var p | 
vernemelis ajltiérieurs à ceiu | 
t P r le mo t ICcu 
e p1 gramme 
i-t-il dan l'avenir ? Je l’ier Le é 
si produites appartiennent à la nat et ce st 
{ et à 2 Asseimbice 1 at IUCT 111 } \ t 
iffectation. Je dois rappeler qu’ l'A 
‘ e avait repoussé un amendement t à ler- 
nn du plul in pour te; 1 tel usag 
“ n | luit sera utilise ] ( licat du 
et du parlement en f t où la 
h , 
L st î 
l’abord préparer et produire cé ) 

Mile Madeleine Marzin. |}: e ndit ri ir le pre 

se: : blig de voter e cha] ré 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7. 

ets aux voix le chapitre 62-00 

M. René Lamps. En raison des déclara is es, grou! 

te voie l 
hamiire 62-00. mi qaur 1? est donté.) 

“. le président. « Chap 62-02. — Subvent l'équipement 
er travaux n ( et nd el S ones 
ition industrielle de l'Union francaise 

{ r t , { , 1 
e payement, INEINDONE ) — \adople 
62-03. — Subvention au bureau d'organisation des 
lustriel f1 s pour |] t X, recherche 
teréi ni er et dust] 1 X{ Î ect ( t | 
pat 
A il ie progra 6 1.200 millions de fr 
rcdit de pavement. & n | s de fr S, » — Adopté ) 
7° partie. Equipements administraluf et diver 
« Cl 67-90 - Dépenses des exercices périn uon fra} 
] le déchéance : 
« lit de payement, mémoire. » — (Mdopté.) 


1 licles 


is et2.] 


M. le président. L'Assemblée avant achevé 
nts chapitres, } appelle maintena 
4 hiffres ésultant d vol d ét A el 
t. {er —Ilest ( rt au président iseil 
es dépenses ordinaire pour l'exercice 
( levant à la somme de &.862.524.000 francs, 
, nt t , ln 
Le | 3 PI i } ere at 
8.662.524.000 francs iu titre ] M ( 
XK).000.000 dé francs, au titre IV: In 
ment à la répartition par service et par 
1 l'état A annexé à la présente loi. » 
nne ne lemar le a part le ? : 
mets aux voix l'article {®, 
article 1%, mis aux nr, est adoplé.) 
Art. 2. — Il est ouvert au président d iseil 
= tre des dépenses er april VOA l'exe 
ts s'’élevant à la somme 13.815.152.00 
torisations de programme s'élevant à à 
14.770.000.000 de francs. 

« Les crédits et ces autorisations de prograrmmi 
- Au titre V. — Investissements ex: 
concurrence de 380.152.000 francs pour le édit 
el 270.000.000 de francs pour les autorisations d 


l'examen des 
{ et 9 
E 
de ministre 
19 des cré- 
ervice 
Dal tue 
h P tr lg 
{) In 
juel 
v L'4 t 
4 





M. le président. A 


M. le président. 


M. Rene Lamps, 


L'ensemble 4 


6 
DEPENSES DES MNISTERES POUR 


IMPRIMEFIC 


Discussion d'un projet 
M, le président, 
! LI 

LE 1 M. le I [ad 
M. Jacques Le Roy Laduric 

| 

pen { 

M. le préside 

L'A ‘ } 


M. le président. ! 


L'EXERCICE 


NATIONALE 


de loi 


18 


o 








DÉPENSES 


PREMIARE SFé 


os \/ 

e Chap (16 s, i e 

e Cha O0 Achat 1.02 

« Cl hp, 6! lmpot et ! 

« Chain. 6 Fra; pou! 
98 ll de fru 

« Chap. 61 I! sport 
. tdoplé.) 

( | } t Ï 1r1 l'é 
a \, hle 

« {:] ip. 06 Frais dé 
— \dopte. 

« Chap GS \inortissements 
65.4) cu fra S \dopteé 

Charges 

« } (14; Lot itlo! 
166 6x An) [ {do 

« Chan 6GIS! - Charres 
2EAIUNM) | idopté 

« Chan, GISN _— OfEuvres 

{ 
(A4 l 
L« 

« (h 7-1 5 hu ŒUR 
exe ( \ 

« ,1) », l le { 

De L 
« ! 1. SS-f{. Ex: lent 


e ! ) 
ment à li |: ection), 234.14X). 0 


y) TT rinCS E-: t4 
= 


« À deduire leperise po 
| 
« Virement üu là 2 À 
«a Ammortis ‘ment 6,7 HHI(KH) 
« [x | { ufTe 1 | 
_— \4 Û 
Je Sy ) 


fran dope 


M. le président. J ap} 


le chiffre résultant du vote 


« Article unique. — Le budge 


nale pour l'exercice 1959 € 


à la sonune de 4.809 millions 
par chapitre, conformément à l'état 


dépenses sont réparties 
annexé à la présente loi, » 


Personne ne demande la 


t 


Je mets aux voix l’article 


(L'article unique du projet 
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DO —— (| idopté.) 


6.100.000 francs. 


» — ( idopté ) 


, 26.825.000 francs. 


13.170.000 francs. 


imputables à l'exploitation des 


ligne d'équilibre), 


nnexe de l'Imprimerie natio- 


unique du projet de 





Fr 
DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1955 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 
ET CAISSE NATIONALE D'EPARGNE 


(Hs. Dispositions concernant le budget 
de la caisse nationale d'épargne.) 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du Jour appelle la discu 


rrojet de loi relatif au développement des crédits affecté 

du pense des budget annexes des po les, t« égraphe et ft 
phones et de la caisse nalionale d'épargne pou l'exercice 1 

IL, — Disposit ns concernant le budget de la caisse itio 2 
d'épargne n° 9307-947 


La parole est à M. Le Roy Ladurie, suppléant M. Boisdé, 
rapporteur spécial de la comimission des finances, 


M. Jacques Le Roy Ladurie, rapporteur suppléant. Je présent 
là également, les excuses de M. Boisdé et je demande à l'Ass 
blée de bien vouloir se reporter au rapport qu'il a dép 
la commission des finances n'ayant apporté aucune modiicat 
au projet de budget qu'elle a examiné. 


M. le président. onformément à la décision prise de reporter 
la discussion générale du budget de 1955 à la discussion 
rale de la loi de finances, je consulte immédiatement l'A 
blée sur le passage à la discussion des articles. 

L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discu ñ 
des articles 

[Article 1°%.] 

M. le président. L'article 1% est réservé jusqu'au vote de 
l'état A. 

Je vais donner lecture de l’état A. 

L'Assemblée n'étant pas appelée à statuer sur les chapitr 
de recettes des budgets annexes, nous abordons immédiateme 
les chapitres de dépenses. 


ETAT A 
DÉPENSES 
jre partie. — Lette publique. 


« Chap. 0010. — Intérêts à servir aux déposants, 15.262.500 000 
fran S. 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix le chapitre 0010, au chiffre de 15.262.500.000 
francs. 


(Le chamtre 0010, mus aur voir, est adopté. 


4e partie, — Personnel, 


« Chap. 1000, Administration centrale, — Rémunérations 
principales, 99.694.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1010; — Services extérieurs d'exécution, — Rémuné- 
rations principales, 520.380.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1020, Indemnités résidentiel'es, {56.931.000 fran ) 
— (Adopté. 

« Chap. 1030. - Administration centrale, — Indemnités et 
allocations diverses, 7.101.000 francs. » — (Adopté. 

« Chap. 1040. — Services extérieurs. — Indemnités et alloca- 
tions diverses, 106.655K.000 francs. » — (Adopté. 

€ Chap. 1650. — Contributions à la cons itution de pens S 
de retraite du person el, 32.507,000 francs. » — \idopté 

« Chap. 1060. — Versement de 5 p. 100 institué en rempla 
ment de l'impôt cédulaire, 37.118.000 francs. » — (Adopté 

« Chap. 1070, — Couverture de diverses mesures en faveur 
du personnel, 17 millions de francs. » — (Adopté.) 

5e partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 

« Chap. 2000. — Administration centrale, — Locaux mobt- 
lier, fournitures, 588.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 2010, — Services extérieurs. — Locaux, mobilier, 


fournitures, 43.306.000 francs. » — (Adopté.) 














de francs. » — idopté. 


Versement au budget général. 


ASSEMBLEE NATION 


\1F 
4)20. Remboursement à diverses administrations, 
0 francs Adopté.) 
i 0, — Lovers, 1.400.000 francs. » — (Adopt 
4040. — Remboursement de frai 1.260.000 francs 
050. — Vulgarisation 5 millio! de francs. » — 
ue parte. — Charges sociales. 
| 1000. — Prestations et versements obligatoires, 
\) francs. — (Adopté.) 
il 1010, — Prestations et versements facultatif 1.000) 
n Adopté } 
020. — Attribution aux personnels auxiliaires des 
ns viagères annuelles, » — (Mémoire 
a° partie - Dépense S dut eTses 
F p. 6000, — Remboursements et dépenses diverses, 
u) francs. » — \dopté.) 
. 6010. — Remboursement de sommi pa v 64 lüment 
r bles F f es Su dont« 
nprévis , 120.0 \idopt 
020, — Conférences et orgai S nternationaux, 
TT francs ) — idoplte ) 
6030, — Versement au fonds national de solidarité 
n mutualiste de fond prove nant de la pres pu )n1 
re, 5.100.000 francs. » — (Adopté.) 
P 6040, — Dépens: des exercices périmés n frap 
de déchéance. » — (Mérmmoire.) 
hap. 6050. — Dépenses des exercices clos. » — (Mémoire.) 
ap. 6060. — Emploi de fonds provenant de legs ou de 
tions. » — (Mémoire.) 
p. 6070. — Versement à la dotation de la Caisse natio- 
épargne, 106 millions de francs, » — (Adopté.) 
p. 6080. — Financement des travaux d'équipement, 


6090. — Versement au budget général de l'excédent 
ettes sur les dépenses, 9.189.63.000 frar — 
M. le président. J'appelle maintenant l'article 1* avec le 


fre résultant du vote de l'état A: 
Art. 1. — Le budget annexe de la Caisse national 
ittaché pour ordre au budget général de l’exer 
5 en recettes et en dépenses ordinaires à la st 
5K).000 francs. 
recettes et les dépenses sont réparties par 
ément à l’état A annexé à 1 présente loi. » 
Personne ne demande la parole ? 


nets aux voix l’article 1*%. 


rlicle 1%, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 2.] 


e d’épar- 
cice 199 
»1nme de 


chapitre, 


1 


l’art 


M. le président. Je donne lecture de 


« Art. 2, — Le premier alinéa de l’article 37 du 


taisses d'épargne est modifié ainsi qu'il suit: 


4 


« la caisse nationale d'épargne est autorisée à 
s trois quarts de sa dotation »… 

le reste sans changement.) 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 2. 

L'article 9, voir. esl 


mis aux adopté.) 


code des 


employer 








Ax U 148 X | { 193 
n . CA! . . 
M. le président. ! l ( j | ju au 
vue ] Lt il 
Je donne Î ] L état 


ETAT C 


Deuxième section Dépenses d'équipement 


TITRE Y INVES SEMENTS EXI [1 PAR L'ETAI 
» Î 
Cha} » | Le 7,4 
[Le Ma 
« Lré | l ( ent (} ) 


Li napmmiré LE, au voir. est a 
mn Chap 07-02 Laisse nationale à épa l \cq ns 
immobiliere t'tr 
« Aultorisaltiol ie Fatitnt D) l 
« ( dt é pavé Î 4 x) ! 14 
M. le président. J 
les chiffre r'é tant lat ( 
Art | recet extraort ilré { pu el le 
La me he 
£ À 
lot 17 XX f f À B an à 
prest le 
Per {) t | I 
Je mi \ 
I [ le Fri 1 1 est 4 
‘ \ t | ert L 1 NM 
du logement et 1 reconstrucuon iu tilre es 
ut pem t I ble ( pu t { ‘ | " 
nationale 1 épa cr'116 a € Ï { 19 { \ | 
] t t ] Fr | ? { ] [4] 
«| t w ! e 
it d 70.) n 
Le RREC | le ] e et «lt t 
nt r« lis ] namilre forméi { état exo 
‘ L4 LOI { pi Li 10 
seront { ere il Fa 11 LE. L jo 
la présente 101 q pa uit € l r 
1 t 
M. le président. J ( 
l ? mt d rt { . mi r, PSI ‘ 
8 
DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1065 


pr 


ut 


{ 


INTERIEUR 


Renvoi de la discussion d'un projet de loi 


M. le président. | lre du pré la discu lu 

yet de loi relatif au développe | édit {ects 1X 

pen } st ice 1 

le 118 M. Pal nl 1 e 
aermanue ue renvoi ce ] ( d ( inté- 

Ur à là premn l e de rmard 

] | le t à M Habhier 

M. Maurice Rabier. Lans cette maison, q mple à ince 

À à L de eu1?7 














— —— — —— ————— — - = ———_— 


5124 ASSEMBLEE NATION AI - SEANCE DU 8 NOVEMBRE 1954 





{ Î | i ms dt dem mais 1 urd'hu est M. Maurice Rabhier. dou! monsieur le mi > 
pire pui hir« vice | s de 14 ARR E 1 He | en mme sol tant vous m'obligeriez à être désagréabie er s 
= | | \ pu " f | pius pour inetlr ue l | CEUX eue nous VoudroIr voir présents pré de nou J: 
l l } | 4 1 L I - 
! 1) pi il ai 16 Dot )11 4 et u À | tien 1071 Ina detharlu 
ü i d ti ] 
M. le président. La paroie est à M. le rapporteur £g 
M, le président. [à t à M. le ministre des finar 
Û M. le rappo:teur général. Je pense élre en mesurt 
M. Edgar Faure, ministre des finances, des affaires économi- | matin, de proposer à coniéerence des président 
ques el du plan. J n'avoue assez gèné. Je he voudi pas tion à l'ordre du jour de dermain apres-midi de Ja d n 
æembarrassi eux de no llegu qui demandent lajourne d'un budget autre que celui du imimstére de l'intérieur à 
ment eEXa ù e budget, Ma * me demand Lui iuriez à itisfaction, monsieur Rabier, mais c’est la je 
autre pm t« bi t peut étre abordé immédiatement, $S rence d prési its qui en décidera. 
aucun n'était prét, nous risquerions de perdre un temps pré- 
ciel M. Maurice Rahier. Dans « conditions, j'accepte votre ! 
>OSLLI ti 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur général, F ( 
ÿ Nr” M. le président, Apré= le ndications aue vient de donner Ÿ 
M. Charies Barangé, rapporteur général On demar de au) )UT- M. le rapporteur général \scemblée voudra sans dou 
d'hui le port + budget de 1 INIerIeUI I er On avait demandé le budget de l'intérieur de rure qu Jour dt Stanices 4 j 
l'aiournen eo ell] de la l'rance li OUIrC-nel d'hu En sÉéqU ice ( ne & rerait pa ce 60 et " 
s elle proposition était adoptée, le calendr'er de nos tra- \ Ja aférence des pres'Uents qui doit se réun ieTH 
Vaiix trou ut vraument très malmené, La commission des à onze heures quinze, le éoin de fixer i'ordre du jout 
finances est hors d'état de proposer, pour ce soir, ja discussion prochains travaux, \issentiment 
d'un autre budzet, D'ailleurs cetle discussion, du fait qu'elle | | , : 
n'aurait ] été inscrite à l'ordre du jour des séances d'aujour M. Maurice Rabier. Je souhaile que la conférence des 
d'hui ne saurait être appelée, dents tienmie compte de ma demande, 
, 
Si d \ssemblée ne désirait pas examiner ce soir Île 
budget de l'intérieur, elle serait dans l'obligation de lever la 
sta » el ( lé ji le h elle ] l est pri vue P 1! C S0ir. : 9 “ 
Pe inellement je le regretterais, car la ildence de nos tra- 
e N ideétaii était relativer t isfais te rep 111 ùvr t. | : 
À vo. À ; Le han +! : + r sp < da" | PROLONGATION D'UN DELAI IMPARTI 
HE a CHVISALOF 16 VOUie e | ensermhie Ou )uure Doll une ile 
convenable dj et | AU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
L 1 L [! . (| 
| E ge ; 
Je demande à l'Assemblée d'avoir égard à ces considérations Adoption d'une proposition de résolution. 
et di prononcer dans le sens qui lu: semblera le plus compa- : 
tible avec la bonne ordonnance de la discussion budgétaire, - 
M. le président. Au cours de la 3° séance du 16 novembre - 
M. le président. La pat le est à M. Pabier, 1954, jui donné connaissance à l’Assemblée de la résolution 
par laquelle le Conseil de la République lui demande de pro- 
M. Maurice Rabier. Mes chers collègues, nous n'avons nulle- longer le délai qui lui e<t imparti pour formuier son avi 
ment l'intention de retarder le débat budgétaire. la propo-ition de loi portant litularisation des assistants et 
Les 1! ins que j'ai évoquées sont très sérieuse Si l'Assem- assistantes de service social appartenant aux administral 
blée ne sivge pas ce soir, el Si elle décide d'aborder demain de l'Etat, aux services extérieurs ts dépendent vis nas 
un autre budget que celui de l'intérieur, je retirerai ma établissements publics de l'Etat. 
demande, Dans le cas contraire, je la maintiendrai et je deman- Je consulte FAssemblée sur le passage à la discussion d à 
derai un scrutin, propo ilion de résolution à ordant le délai demandé, 
M. le rapporteur général. Voulez-vous laisser à la conférence L'Assemblée consultée prononce le passage à la discu n 
des présidents qui se réunira demain matin je son de fixe de la proposition de résulution.) 
l'ordre du jour de nos travaux de demain et de la semaine ; : à : y 
prochaine ? M. le président. Je donne lecture de la proposition di )- ] 
lution. r 
M. Maurice Rabier, J'isnore, monsieur le rapporte général, « L'Assemblée national par 1ppli lion du deuxièn Û 
les décision qui seront prises demain par la contérence «es néa in fine de Particle 20 de la Constitution, décide de pro- I 
présidents, Li nconvénients que j'ai signalés peuvent être longer de vingt jours le délai constitutionnel imparti àau 
renforcés. Conseil de la Répubique pour formuler son avis sur la px | 
, l » 1 Û d ’ lce 1 e rt l ; 
La commission de Flintérieur tient à adopter une atlitude position «le loi, adoptée par l'Assemblée nationale, | il é 
convenable à l'égard de ceux qui Ja dirigent, qui ont pris lar- litularisation des assistants el assistantes ue Service SOCIAL 
gement part aux débats, et qu'elle voudrait avoir prés d'elle appartenant aux administrations de l'Etat, aux services . - 
au cours de la discussion du budget mieurs qui en dépendent ou aux établissements publics de ê 
0008 l'Etat. ( 
SI Je Savai [ue la conférence dt prés dents devait fixer la 
»7 TTL » «ler ndle le ? 
discussion de ce budget à demain après-midi, je maintiendrais Personne ne demande la parole ?.. | 
ma demande de renvoi sinon à mardi du moins à lundi. je mets aux voix la proposition de résolution 
M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. (La proposilion de résolution, mise aux voir, est adoptée.) 
I 
M. le ministre des finances. Je désire, autant que possible, { 
déférer aux demandes des parlementaires, Je ne cache pas 
que je suis, d'autre part, extrêmement soucieux-du calendrier —"— Û 
des travaux budgétaires. 
Puisque la discussion du budget de l’intérieur doit s'étaler DEMISSION ET DESIGNATION D'UN MEMBRE D'UNE COMMISSION 
sur plusieurs séances, ne serait-il pas possible au moins de 
la commencer ce soir ? Elle pourrait ensuite être reportée à 
lundi, Qu'en pen<ez-vous, monsieur Rabier ? Vos collègues M. le LR RE J'inform gr” e que M. Henri 1 1 
à s 17 St) » cr 11 à , » JO iecain YOU } 
qui sont retenus dans leur département pour des raisons par- démis 1onnaIre oui Pat pre | CL Jouve ment républi ain popu 
l re EME \ Ai » 14) » ‘In - » egrie- } 
faitement valabies, pourront être présents à ce moment-là. aire cesse, en application de l'article 16, alinéa 13 du règli 
ment, d'appartenir à la commission de la marine marchande 
i “ " LS » leg ehos 
M. Maurice Rabier. Vous connaissez, monsieur le ministre, el des peéches,. 
ces raisons, très sérieuses et solennelles d'ailleurs. Toutefuis, le gr upe du Mouvement républi in popula e 
) | propose de maintenir M, Henri Bouret au poste qu'il occu- 
M. Alfred Coste-Floret. Le rapporteur pour avis est également pait à la commission de la marine mar hande et des pèches 
retenu dans son département pour les mêmes raisons. , 
| Cette candidature sera ralilice par l'Assemblée Si, avant 
M. le ministre des finances. Je cherche une solution qui nous la nomination, elle n'a pas suscité l'opposition de cinquante 
permetlle de ne pas perdre de temps, monsieur Rabier, membres au moins. | 
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annuels t normalement con-iiert mme faisant pa 
15 la rémunération du gérant, déductible pour l'assiette de ] | 
sur les sociétés et taxable à 1N p. 190: 3° la société € 
OGPDRE D JOUR de répartir son portefeuille-titres, sous le bénéfice du 
n° 92-401 du 30 juin 19:52 et eitt operatl n fera ressort 
lon © * 10 la « ram ‘ t 
M. le président. Demain vendredi 19 novembre, à quinze plus-val e très élevée : 4° le gérant, avant droit à 30 p. {4x 
heur publiqu boni de liquidation recevra, de ce fait, 29 p. 409 du poite! 
E4 | ds à. à titres. Il lui demande: #° quel est le régime fiscal app 
OI L'on ! wie « Vacati e vembres de uiniis- Les « , , r ins : » 
: 1 2 comm: à la plus-valne sur les titres revenant au gérant en repre : ] 
lon tation de its de 30 p. 100 sur les bénéfices et le 1 
] de l'orurt iu Au? liqu la ) : ( ra + doit la taxe de 18 p. 100 et Î 
L 1 - l i Ut 1 D, 100 ; 
Rép minis qi rales taxe progt e ou peut bénéficier de Farticlke 3 du | . 
: ’ Le I } TE Hi } jh RE] L | ‘ 
| t tr 
Î 1 { Dos à NX | ] l } eo ] e \ Mo { td 1 \ LL. min ire J | f n 
«di l 10) { tot hi i! 1 tilivt ( \ e! d fi } 1 
du 1% | (l 1° f l { lis ef! 1 , ; : nb É : : : 
1 1 1 k ‘) hr} I ! | ] ( 1 , hr + | 
4 ti) [11 Ü ti4 ) ( | 1! ( b é P LL » 4 > L JC CHCCIEUUS eut (REES i 
1 } 1 qu li | } pal ; ] | milita , ( e nA ( n 
dir Lt } notre nent « é ! 1e € l q [1 S$ . hit n x | 1 
, LS ; « ; - > tiers subit en Fran ul ri 11iC Qi] lal 
co Lutter} # que « 1 Ja Eajonl constitutionneile est «de . . è 3 , 
314 10 il entendait. en ce qui le neerne. qu'elle soit com- | M. Meck demande à M. le ministre d {in , d 
l L } { ” a t nlart la licttiier | 1 1 
post | déeput ! | avait fait ap} | in \ déclara- comoniqt L 7 lai 1 nul u LS RIT | 
tion d'investiture et qu'il ne Ja tiendrait pour acquise que quelles la Imajotati e > p. 106 de la rité social 
da Il] } + {o si pour tot +? application d i 10 1 23 août 1918, à part du 1 \ 
si ir. il t à: ten ! es pi Lis n'a pas re fait Ll'ubjet d'une décision miniIsiCrH 
el « pl Il) pp t « (ELE ( I Loti Î M. Hi L / demantk i M. le mit tre l affait 
du i | ‘ JU peut étrt 2 ou cannes et tu { OT] n de perso es ont été x 
£ ( I foi lles le territoire lu de l'activité d {1 
s() é ( 1 4 LE t 4 nÈ t N + « 
$ & ( | j 1€ 1 l L 1 A pa 1 { 
ne ( l bal | Vu I Fa t 2 11} QUE va l l | il io\e tr nu 
M \uu ! L : ! ] be L pct M. Gra expo i M. le mini<li e L'agFriIcCuiiu ‘ 
le Opel [1 I 116 hen | rvenues QGalis 14 
1 . ‘13 . 
t pe efl mais | Fégréae (Laire-Inicrieure out été fail da les co ce 
col l ' | ot eh if [# hé f l'as nl Î uts et tn | rer } ent à l Îl tu | la le 
‘y ] ! ; Le | ' ! } 
léguiru *e_ notan exnortateurs fi he tral de 181 sur lequel 1 nes de chemins de fi ; 
prod ! | | : eurs neitl Fr EAN reporte iu Cravo 2° la comm 11 \ jamais « I 
gel { | tous s propl étal S Il nt pu 1! on itre leurs p qu 
eur le lo ‘antro À e , : DIE 
Mlle V ler | 1 ! be. ir le pion. D'autre ] ladite comn mn Na Jamal 
a Û In € nande à 6 IInEUue de l'éducation natio- que les proprietaire pace { { Uitr d - 
" { ( “ } » " " Î : 1 ! = l 1 1 ñ - 
z [UN poh-6 i pour qu les eo œ( techniques cornme le pi voit la ) » l'évaluation de irbres fi t 
d L il ( né de ne ph [A nr à refuser des adm jamais été faite et des vergers ont été changé ntre di 
sions u ‘ me ue phil établissements et, nolam- incult ns indemnité; 49 après l'arrêté préfect 
mel L piques ) que, 10 octobre 1922, le p.quelage et le bornage talent pa 
Su { ] pou fl { | les } imitile L F 1 (: ñ 1 
( K, définitifs, puisqu encore actueile: ‘ent on effectu | 
École es: nationale. d'enseignement ments de lots; 5° des terrains à bâlir, à proximité dk 
Corn l | la, € le des indu chimi d'habitations nt été remembrés et reporte à de 
que dont Ia h était prevue ur La direction de l'ei 1 où dé, + | 4 
, , ; i i i p IE li h! )} 1 ie tanves de s | à pli p dei X A 1) ] 4 
peis % SO 90 L QE dans à projet ral, S0 p. 100 des eultivateurs n'ont pas encore pi nu = 
budz utre ces Im stissé rl de education nalloniie de leurs terres, ne sachant pa « ; ment a e 1 . 
M. Edo | Bon: mande à M, le président du cor | attribué, mais les cotisations des allocat ons familiales ag k | 
minisire cé iffair ctrangores : 1° le Gouvernement, en se sont calculées sur les valeurs des anciennes terres: 7° { 
référant au princine opératioi tlantione où à l'ot n oué du ministre à Fégréac n'a pas fait connaitre sa pr 
des révnio iuméricano-anolo-francaise. à ét onsulté par le est parti après avoir recu deux cultivateurs, malgré 1 
gouveinement de Washinelon eur « la nouvelle politique de breu<ses demandes d'audien qu'il a reçues. I Jui 4 
défen Î Etats-Uni lont les conscauenm pour FEurone quenes INesur il “upte prendre pour reviser le ren 
peuvent étri I la Mi 1, comme vient de Île ment en respectant la propriété de chacun, 
fair l. le ministre des affaires étrangères du Canada, rappei La séance est levée. 
qui tou \ ul et | IX Pl atonmr'qus doit 7 ulter 
d'une décision commune des allés: ; (La séance est levée à du huit heures dir minutes 
M Paduet expo à M | mir F de finance Ps afl ires Le Chef du Serrvicr de læ sténogra; + 14 
: 1 x dc , issemblée nt ale > 
éconorni es et du plan que la tu n du marché laitier risque de ! m ble nationale, se 
de ! ln tastronhe si des mesures ne sont pas prises ManrceL M. LAURENT. 
! I ) 
dat médat, Une perte de recettes de plus de 150 milliards _.p 
ne ] ut imanduer d'avoir de graves 1 pereu SiONisS sur L'éco- 
note nat { nie de st UÜon. Il lui demande s'il 
en\ | le { r un prix d itien pour matièr r ICEPS Erratum 
» ri ' CPE | ‘vo Vnvr 1,1 , . Î . 4 
+ d la 1 : L “pol : \ vers l'Union france © au compte rendu in exlenso de la 1" séance 
- de pu 1a Heir au ait d ns mmat n en maticres du 13 novembre 1954. \ 
gras=t i ) Sranme \ Di grarm à l'o ion de la fixa- —— 
tion des prix d'élé: 4° dans le cadre des déerets de septembre 
Q " : À Ù np LON | . , : 
{ La tion d'un comité consultatif laitier et l'agrément Page 49S:, 2° colonne, supprimer la rubrique: 
de la soriété interprofesc:onnelle lutiére chargée des exporta- 
tions et du contrôle ;s iruportalions:; 5° de mettre immédia- 
tement à la disposition de cetle so“iété une avance de 3 mil- ne AP 


liards atin de lui per: ttre le pr # aux nonctions néces- 
! i pv « pl ler aux ponct is nec DEMANDE DE DISCUSSION p'i RGENCE 


saires, au stockage et à l'exportalion. Pans le cas où les répon- 
ses aux (! tons pi res seraient négatives, il lui demande sai { 
pourqu | est im ble de réaliser en agriculture ce que le président. J'ai recu de M. Casanova, avec demande de 
l'on fait I nment et lustrie pour ne citer que l'exemple os ussiuni d'urgence, une pi )positioi de résolution li Lai 1 ‘ 
de l'industrie utomoinle don le exportations st nt assurées invit = le VONT ENEN ment à refuser le massif des Trois Pie 
, en forêt de Fontainebleau, aux autorités militaires et à co 


ver intégralement Ja forêt de Fontainebleau au patrimoine ton 
ristique et national. 
La proposition sera imprimée sous le n° 9458, distribué. 


gr * À une caisse d iéréquation alimentée par une taxe de 
8 P. 114) payece par ! heteur ea 
M. Gaillemin CxXpUuse à M. le secrétaire d'Elat aux finances et 











aux affluires économiques Île 1S suivant: ) n nt de ; . - = 1! 
sacié! le pat Tr ge es "Rs LM ser © s'il ny a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
société de commandite pal à droit, en sa qualité de cation nationale à 

gérant en vertu d ; Î ut de la TR TO i un doureentage . « -<E x , » : | 
gérant, en vertu des statuts de la société. à un pourcentage | Il va être procédé à l'affichage et à la notification de 1: 
a À JUL ! | LA D OA POUR CRRRE Pre demande de discussion d'urgence. 

sur 1e Doit AC IŒUI AIO -° le pourcentage sur es benctices - 
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QUESTIONS 


SES 4 LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 18 NOVEMBRE 1951 
(Ayplication des articles 94 et 97 du gle nt.) 
e A Mn és Gus et .…. ....... 
« Les questions doivent étre très sommairement réd et ne 
en! ir aucune tnpulalion d'ordre yersonnel à l'égard de tiers 
- went désignés. » 


« Art. 97. — Les questions écrites sont suite du 





‘ le rendu jp eXIENSO, dans le miois qui Ssuil celle put lun, 
les rés es des ministres doivent également y étre publi 
« Les ministres ont toulefois la faculté de aéclarer par écrit que 
l'intérét public teur anterdit de répondre ou, à titre exrceptionnet, 
qu'ils réclament un délai surplémentarre pour rassembler les élé 
nier de leur réponse, ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un 11018. » ee 
QUESTION ORALE 
PRESIDENCE DU CONSEIL 
14412. — 18 vembre 1951 M. Lecanuet r:}} M. le pré- 
sident du conseil, ministre des affaires étrangères, 
senenis de 1 Inde à él « 
} 54, et lui demande il ne com L 
M pro dé i0i autorisant le tran:f desdits 1 
QUESTIONS ÉCRITES 
PRESIDENCE DU CONSEIL 
14411. — 18 vembre 1951 — M. Dronne €: M. le pré- 
Sent du conseil [Uk f fi ‘ 
inent e 19 1éx r ‘ i { 
4 \! 
] { 
ss HS | 
Lt ! F 
4 { \f ni 
{6 na ” [ 
| i Ji € 
(é IX 1 ] ’ 
| Ï du 
i ju 14 1 
lt l'é 1 \f Jh ‘ " 
LI {rs » |, &! l4 
( lé dé s 192 { l! 
1 1 eo] 4 t ? 
L& reirnis à la tendance 
11 le ! nes 7 r 
res € ] Ji les 4 ‘ 
] ( Ii lot la { ( 
Ca ictere illéga et! Co! tittlé ne na | t 
ne longue proœcédure judiciaire d 
remise a été effectué ir 
uive de fonctionnaires du Q par rme1 1e Ha © 16; t u 








Soutbien 


14423 i A 
president du conseil 


AGRICULTURE 
14417 M. Tourne 
de l'agriculture 


14422 M. Jean Lcon 
ministre 


t 


de l'agriculture 
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partie des forces francaises de l'intérieur, 1 1i demande : 4° dans 
quelies conditions | l'1 ont eur gr ement armé 14414. — 13 novembre 191 — M. Albert Schmitt ex; 
r' M mme bata EN ! qu t les droit : es mere pi d'Etat aux finances et aux affaires économique 
ü rm" t ent arm e a EUIvVANnt : ins unie $S été de arme const 6e, pou] 
«t h 1 1 { l } } I d'un miInerce d'’« picertie, entre un pere ei ses trois en 
- laquelle le père détient plus des trois quarts des p 
enfants majeurs nariés sont employés en qualité de x 
éont irgzés de Ï € i impagn ( 1 ef r d 
EDUCATIOI NATIONALE en Carmio { Les cond à res de trava 
1 p« e « )n \mn t des nombreuses 
r { f » 1 
14413. 18 : 19 M. Frédéric-Dupont ex} \ M. le RS ee DR Se ne 
ministre de l'éducation nationale jue, pendant période de 1910 à ms : - : epdhege À gens AL RE 
1954, | vacali lL'agrég fu it rest(rt | Î it que Fon aurait au éve ». pa n es Pau do . Ÿ OS 
| 1 1 l 1 ndindiat 11 N t 4 « b » 'P 4 1 1 { 1 À { 
aû F Age RES, PE ES À aprés qu au li qui n'a [ 1u e observation yu’'à ce j 
qui dui préside ( matière et que de graves pré ï S : 2 té2rer aux éfices sociaux et conside 
furel 1 I ndid | ] Dar sur f: = « — = le cage » - 6 r k 
616 post vaca { 195% Ve ] qu I n! pu fa re recevoir # dre = | . + PAFUE pr - 2. à = 
q 1 lid ] te une b 6 ! » de la qualité. de: 4 ee de +. es 
1 iandé 1 rtun, da rêt de l’enseigne- ess “ L IMmCInO catego 1 n (< 
Jr el intant ] } « l € æ pr ge De mp nilaire). Li sur 
a 111 | Li Ft 1 1 let es it _— : 0 80 ns so lu ment = LR : _ 
| 7 | l'ac + + . , l ures supplémen aires one va s, alors qu'il € 
: ou g Si ul rémunération présente ei 
o ] Ü non . ré _ Il caractèr: de b« + ilces distribués de pré dre en co lé 
et suffisamment bier 4 notarnment X qui fur In rs ’ < da Le travail pe — ft lo t 
nait en Le nant N pe . ? . ; nn au y ur, C « il Li [i { 
Fe - L » } q . f 1 + t L . " tois d Dai bee 6 ui id . .: E. .. "0 br la re mn nl 9 pes « » ni q 1e U s 
fn « tilite fo TI aux Luon n'est jue Le Mmu 1 tre pa EC 
RO CREER 1 }U Narnia {o si 1 | e il \ est f 1 
de ! I NS ouy t la vworlte à l’arbi e al 
permettant de considérer la rémunération des heures « 
FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN et À Rs Ace: distribués, ce qui a pour ef 
complètement l'initiative privée: 2 si l'administration e 
14409. 18 novembre 1931 M. Mailhe ex: à M. le secrétaire à 1 Î iucun comp lé à légirlation 1 trava 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques le cas d'une so (té q Ires enta loivent être maiorées de ? 
qui, « it en déficit, à fai objet d'un contrôle par le service des et de 50 p. 100 suiva e Cas : 
con 0 dirt Apr: [l le la commission consultative des 
in ect I mine de 90,000 fra 1 élé déduite du déficit sort “af 
d' t e. Cet avis a été pris en considéra Hh pal vice qui 
ad i le I men li k, 4 l ! que 14415 , La E. : a ; 
celui e € ur ph » 700.000 fran Faisant applica ce, 15 novembre 195%. — M, Aïbert Schmitt demande 
tion de ticle 1409 du code général des impôts, le service entend Secretaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques 
tax e som de 800.00) francs non imise en déficit à la est la situation, au regard des taxes ir le chiffre d’affair 
taxe pi ) Ph 1 tit d ré y u de valeurs mob res 1is- ar van teinturier dégra 1 travaillant ve e seul 01 
t l \ tant que rémunération 0 te. Le gérant rie. qui ins plusieur ) q q 
de i n de cette me en dit n sé ‘ ar pl s rem res à Ja nn « 
| te A n | er lv exis- uHiqu it d ecevoir les objets à teindre ou à dés 
{a f « et ton eraitl nor { 
aux dispo ms d e 112 du le gér il de pe exempte DT TS 
de t taxes. Il 1! demande si le s > à contributions 
| et celui de ( ( ‘me ) fond ja leur préten 
{ ; \ ai ir. …. sn r ment déficitaire, ce 14424 — 18 novembre 1954. — M. Devemy expose à M. le 
ne nas p ti 1 e l’article 412 qui trouveraient taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques le cà 
lé ‘ation. D \ négat quelle | ns permettraient par acie nolarié deux personnes propriclaires Gans Lindivi 
à ‘ » i tq e t pas et ne deux jumumeubles, évalués l’un 200.040 francs et l’autre 
)e rter francs, procèdent au partage de ces biens, L'immeub 
} : 1.200,40 francs est attribué à l’une d'elles à charge dt 
l'autre une soulte de 500.000 francs. L'imm Le attril « 
teur de la soulle a déjà acquitté Ia taxe de premi 
14410. - 48 novi re 1954, — M. Guy Petit expose à M. Île sur les {1 [ual le sa valeur, soit 900.000 frar lors d 
ministre des affaires économiques et du plan que l'article 4° de 0 regh fi: Il dei ande si, 2 f I - ent à la 
, Le © lues 1) 1 née: , atténn in de 1: harge f e I re des finances du 22 septembre 14807, les par S 
49%, Les règ {ts d’a Ca \ de cette mesure, portant la date aejà porité la laxe de prernière mutation el Si 141 
du 8 s 1051 (J. O0. du 10 ma 1951) fixent le mode de calcul est ( 1 ne e payement & 
d | 1 \ \ ou 1 ta : cK IV t tre rorrtituée \ la [ I l 1 valeur du quart ae l'im 1 n 
e le l'ex 1950. L'application $ ces textes abo pas equi 
à ! lu bénéfice de la ded nn les entre n’a) 15 
d ck à l'ouvertu vu à la clôture de l'exercice 1950. Une société 
ayant pour objet portation et le négoce des cafés verts et (ol 
ré en ses | ar le ravitaillement général au début 14425 — 18 novembre 195%. — M. Devemy expose à M. le secretaire 
de la guerre, A la date janvier, elle était dans l'impossibilité d'Etat aux finances et aux affaires économiques Je 
de posséder un stock q e de ca'é, par suite de la réglemen- suivant acte reçu par M° G.…., notaire à L.…, lie 26 avril 1 
tation économique di La société détenait simplernent, à veuve B... a fait donation à Mme M..., sa sœur gerraine, ] 
cette date, un bon d'apl nnement représentant X tonnes de quatre enfants, de la nue propriété de divers immeuble 
café <coi ondant à son attribution du mois de décembre 1949 acle reçu par le même notai e mème jour, Mme M... a 


Cette attribution lui était livrée au début du mois de janvier pour 
être répartie, entre ses clients contre remise des tickets correspon- 
dants, et ce, avant le 15 du même mois. La situation des entre- 
prises ayant pour objet le négoce ou Ja transformation de matières 
dont l'importation et la réparlition étaient en 4919 assurées par 
des groupements d'achat et de répartition a fait l’objet d'une 
mesure de faveur de la part de l'administration en ce qui concerne 
les dotations et décotes sur stock régies par le décret du 7 mai 






4952. La circulaire no 2751 admet en effet, que ces entreprises 
soient assimilées aux entreprises sinistrées par faits de guerre et 
qu'il soit fait état, pour elles, de l'inventaire du seul exercice 1950, 
lorsque le stock de ture de l'exercice 1949 était nul du fait de 
la r nentation économique. T ui demande: 1° si cette dernière 
me . parfaitement équitable, s'applique dans les mêmes condi- 
tions à la dotation sur les stocks sanstitués à la clôture de l'exercice 
4950, par application de Ja loi du 8 janvier 1951; 2o dans l'affirmative, 
si l'entreprise est autorisée à considérer comine stock an 4% janvier 
4950 l'attribution qui lui a été faite en décembre 199 pour être 


distribuée en janvier 1%0, ou bien si elle doit tenir compie unique- 
ment de son stock réel au 31 décembre 1%0 pour calculer le mon- 
tant de la dotalion à cette date, 





tion des mêmes immeubles à Mine B..., sa fille, Les di 
ont été présentés le même jour au bureau de 1] 

n'ont donné lieu à la percepiion d'aucun droit. L'admini 
l'enregistrement prétend établir qu'il s'agit, mon pas de « 
tions distinctes, mais d’une seule par la tante à la nièce 4 
le payeinent des droits qui auraient été perçus sur un 
demande si cette prétention est fondée alors qu'en réalik 
ties n’ont pas eu l'intention de frauder puisqu'elles n'ont 
simulé le véritable caractère des libéralilés, qu'elles 01 
| 


leurs conventions par actes du même jour et n'ont bénél 
des exonérations fiscales en vigueur, Si leur intention 
contraire il leur eût été facile de réaliser leurs conventions 
actes plus éloignés en date, 





14498 — 13 novembre 19%. — M. Francis Leenhardt 
M. le ministre des finances, des affaires économiques ei du 
qu en vertu des articles 5 et 6 du décret ne 53-705 du 9 
la radiation du rûle de la contribulion des patentes est 
subordonnée à la jusuh ation de la radiation piédäapie uu 





an 








M 








it 
Mb: ASSEMBLEE NATIONALE — SFANCE DIU 4148 NOVEMBRE 40,4 
M nant id _ - - 
= nerce et que la circulaire ne 2293 du 19 juillet 49% précise ; 
’ 
ant qui 1 aura pas provoqué sa rad | du registre | . 
au plus tard le 31 décembre de { NT EL re employé de bureau ’ 
era nposé au uitre 1t 1 à liTret liValte | gaie | t d W 
gie risque d'entrainer une imposili aque f q | i 
t n'aura p eu le temps maté le 1 i | 
| it le er janvic nolamiment dat ( is Où cessera ’ 
£ é le jour mmèn du 31 décembre ] lemande s | 
; sible de relteni a date eflective d essati l | 
l nu de ce q le commerçant < e d'ur lai de 
O1! r | etrte Î r 
lalion, el veriu de artuicié « 1 Vé { 





1447 
t 


14416 


INDUSTRIE €T COMMERCE 


14420 18 novembre 1951. — M. André Mancey demande à M. le 
ministre de l’indusirie et du oommerce O1 eh dt ue 
À 1 ] iLives 1 CONtrOoIt InCdiCa ( blé f es 
de | lé 14 jué : médi 
UT n f iite ref 26 mars 1%%4 
dau tra 1 € uillere 


is novembr( M. Couinaud expose à M. le secré- 
Etat au commerce que landusirië Cu ère de la région 


t contre à cllernent de ir é a ] { C1 ri 
que de d l e 1nena e dé reindare 
’ éjà pris u à ven en mu ere e lux des 
producteurs franc e trou t 1 licapés sur Îe 
rnaltiona pou u URI Lt rot pri pa- 
ractère exce dt irges 1! ( , ainsi 
Tisarn ci 1 pol 1e « et | lé 1 "1 
s qu mené à fai e 1 re 1%4 de nt 
cenéralé I ident de lé Com CÆ 
| ur 1 #14 { nmèôre el & a\aäan- 
ners soi s « tre à { secteur, 
rises en perte d Û o il est € e dé "u 
es de libéral] lent sur le poil a terventr prochatr 
s le domaine nskHiéré pour ail ( e pourcentage 
100 qui aurait élé promis par le Gouvernement à nos par- 
de l'O. £E. €. E. et si dans l'affirm me pas 
e de prendre des di ons pour éviler q e généra 
rasine industriel et chômage dans une région dejà du 
rappée au cours des années précédentes par la crise agri- 





novembre 1954 le ministre 
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de la justice qu'en Algérie, de nombreuses fermimes d'origine étran- 
£ ces à des ciloyt Irancça se voient itement contes- 
ité de citowt ette ontesti surgit ordinairement 
n dune dei \ande, par les intére ées, d'un cerlilicat de 
au juge qe paix. L4 ncidenis proviennent ce que 
de la Hoi d 10 août 1927, avant a 711 iluion de certte 
décret-loi du 12 novembre 198, n'a pas été observée, Îles 
s Imaginant la eule déctarat nn ora au moment 
es suff Leur atlention a été 4 ilant moins 
toutes dé! \ient leur arte did é «€ ( ins- 
r listes #lectoralé jet éant dans t es 
{ 1n1- px rt rit oœ t'a rs 1 (| dt = 1 ne 
de l'artice 4 à ordon: et { i pr 
ire her 1 1 i 1 1C pt N 1 èi 
POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 
14427, 48 novembre 1955 — M, Francis Leenhardt expose à 
M secrétaire d'Etat aux postes, télégrapres et téléphones «ue 
lions ae non ion äu poste den ] 
e Bulletin of 5 4 #0 | à P %), ordrt 
du 3 août 4, | Ü ( perpr ét d fait 
du bénéfice d: 1 loi des em vé hôme en 
urs uniquement parce que l'Adn ‘ 1 en 
de non-utilisatio La prem ‘ 
des examens iux des aux | 9 ou 
l'ancienneté ] tres TEL 
mais en exercice au fer avril 4950 « ié de ! 
es de la | du 3 à 140 ré t { 
er 1953, document 49 P 15 de 19 | eme 
expose ces a liaires, ayant } : I 
faction de l'administration, à être mises on dé 
tion tout er s écaurtant du bén Le bon 
L (use à admettre une telle situati | n des 
in , T. a trop scuve fait appel à du I EI le 
è té des devoirs enve ui. 1 n'appa € 
le tem] d \tiot dans le ( ( Le 
artient à Ï n. L 1 
ompter et \ période de ü 
pas res] ables de la « Û d I 








LOGEMENT ET RECONSTRUCTION 


14431. I ( 1951 M 
du logement et de la truct 


Isormi « 


recon ton 


14432 T M. Thiriet 
du logement et de la reconstruction 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


14226. 18 ! M. Montiilot 
miniStre de la santé publique et de la population 


à . ‘ L. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


14121 M 
ministre { 


Bartheiemy 


du travail et de la sécurité sociale 


+ © © — 
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M. le 











nr Re 
















































5200 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 18 NOVEMBRE 1951 
TT ns 
Signor {Thorez (Maurice). Vals (Francis) 
+ Silvandre | Tillon (Charles). Védrines ’ 
L . 1! \ . 
ANNEXES AU PROCES-VERBAL Sion riteux | Verdier. 
Sissoko (Fily-Dabo). ourné | Vergès 
DE LA Mme Sportisse. | lourlaud [same Vermeersel 
. : . ÿ Thamier Tricart. sédsipes 
1” sean embre 4. L _ | é ( 
ance du jeudi 18 novembre 195 lhomas (Atexandre), | Mme Vaillant [V ry (Emmanuel), 
int _ Côtes-du-Nord | Couturier | Vi on Pierre 
Thomas (Eugène), Valentino Wagner. 
Nord Vallon (Louis). |Zuni no. 
SCRUTIN (N' 2659) 
Sur ! nende t d W. Lomps au chapitre 5145 du budget des d 
finance Services Jinancre Emoluments des receveurs bura Ont voté contre : 
ste on fonctionn rt | 
| MM. | Flandin (Jean- Mamba Sano | 
André (Pierre), Miche l) Manceau (hernard 
Norn! É, 2 Ce TT 458 Meurthe-et-Moselle. | F Juchetl. Maine-et-Loire. 
|  Anthonioz. Fouques-Duparc. Marcellin 
Majortle 1DSOIUC esse 230 | Antier Fourcade Jacques). Masson (Jean) 
|. Apithy Frédéric-Dupont. Maurice-Bokanows 
° ki 
Pour d'adoplion.,. ri sserrse 208 |  Aubaine. Fredet (Maurice). Mazel 
Aujoulat Frugier Mendés-France, 
CARRE. | isdisiciiiiérriitchiase 250 | Auineran Furaud Migsnot 
Hkabet Raphaël). Gaillemin Mi (errand. 
|  Harbier Garet (Picrre). Molinatti 
L'A Ù näaliona n à pas ao | Bardon (André). Garnier Mondon. 
| Hardoux (Jacques) Gaubert. Monin - 
|  Barrachin Gaulle (Pierre de). Monsabert (de). ! 
barrès. | Gaumont. | Monteil ‘André) | 
Ont vote pour : Barrier. | Gavin! Finistère 
Baudry d'Asson (de) | Georges (Maurice). Monte! ‘l'ierre) 
Bayrou | Gilliot Rhône | 
{ Î nn) 1scy ! 1r! à 
MM | Dicko (Hamadoun). Lussy (Charles). Beauinont (de). | Goiin Monts olfier (de) 
Arbellier. | LDoutrellol. Mabrul. s Becquet Go!van Montillot ’ ! 
Arnal | | braveny. Manceau (Robert), Bendjetioul Gracia de Moustier de). 
Astier de la \ igerie d'}| Dubois. Sarthe dis Benouvile (de). Grimaud (Maurice). | Moynet 
Auban ‘Achille) | Duclos (Jacques). Man 7 AREr }, Ben Tounès. Loire-Inférieure., Muller (André 
Audeguil | Dufour Pas4e-Calais. : Bergasse Grousseaud Xarour Amar 
Ballanger ‘Robert), | Dupuy (Marc). Martel (Henri), Nord. Bernard Grunitzky. Nazi-Bcai 
Seine-et-Oise | Durroux Martÿ (André), Bessac Guérard Nisce 
Bar! élermy | Mine Duvernois, Mile Marzin Bettencourt. Gueve Abbas, Noe (de La) 
Barton, | Mine Estachy Maton Bigznon. Guichard Noël ‘Léon). Yonne 
Baurens | Estradère Maureliet Billères. Guissou {Henri). Olmi É 
Béchard (Paul). | Evrard Mayer (Daniel) , Seine. Billotie Guilion j Antoine), Oopa Pouvanaa 
Pa n t 1e °é r ! nnp\ ns t r » 
pe no Ernie) PRE Fajo \ (Etienne) |Mazier , Blachetle. Vendét Ouedraogo Mamadou, 
Benbahined (Mostefai | Faraud à {Pierre- oganda Guthmuler. Ould Cadi 
Benoist Charles) | Fay {. Fernand : Boisdé (Raymond). lHalleguen Paiew:ki :Gaston) 
S&ine-et-0ise, | Florand {Mere oo (André). Oise Edouard Bonnefous,. | Hlaumesser, Seine “ 
+7 R > ourve . (Piarre CACY- sce én: k- 
Benoit ’Alcide), Marn« Fourve L m1 [Méta Pierre). Bos ary Monsservin. | Hénault, Palewski ‘Jean-Paul 
Berthet Mme Francois [Meun riier Jean), Jourgeols | Hetlier de Boislam- Scine-et-Oise k 
Bes | Mine Gabriel-Péri | Indre-et-Loire. ouvier O'Cottereau |  bert 1 Pantaloni di 
Billat | Malhilde Meunier (Pierre), Ericout | louphouet-Boigny Paquet. 
Billoux | Mine Galicier Côte d'Or Briot fuel Palernot 
Bino! | Gautier. [Mido. | Brusset Max). Isorni Pa! ria dé 
Bissol | LAZIET | Minjoz. | Bruyneel Jacquet (Marc), Pebellier (Eug 
Bonte Florimond). (KW ernez [M (I e, " iles). | Buron Seine-el-Marne |Peiteray. . 
Bout ey Jcan) (,10vonI! Lien E tué | Caïlavet Jacquet Michel), Peltre 
Bouta\ant | Girard Monla; | Caiilet (Francis). Loire | Petit (Euvène 
Bouibien | Gosnat | Mon: e ugène), | Carlini her mere 2 (Louis). Claudius). 
Rrahiomi (Ali). | Goudoux nm L'or | Catroux 29Fr0S50n [Petit (Guy 
L : É + “= ; ‘tit iuy), Basses 
Brauit | Gou Félix}, AT . a Ctaban-Delmas. Jean-Moreau, Yonne. Ps Pass 
Briffod | Gourdon K "iton Chaman nl t Peytel 6 
Cachin (Marcel). Gozard Gilles Mutler Charret. ouper Pin: ; l 
{ : r« silles;. . è ina y. L 
Cagne | Mme Grappe |Musmeaux Chastellain. July Pinvidic 
Capdeville | Gravoil!e | Naegelen (Marcel). Chatenay. Kauffmann antey n 
Cartier Marcel), | Grenier ‘Fernand) xenon. Chevallier (Jacques). |Kir Pleve tené) l 
sé FE | r nee dr :-peure Kœnig even (René). " 
Drôme. me Guérin , Rose). Ninine Christiaens. K ee (AIT d) Piuchet 
Casanova. | Gu ivuen |Nocher Chupin rieger red). soute I 
Castera | uille | Noël ‘Marcel), Aube Clostermann. Kuehn (René), Le eg 
Cermolacce | 2 er [Notebart Cochart Laborbe., 4 mm k 
Césaire | Guitton :Jean) |Palinaud Loirre. Lau ses. Puy. 
Chammbrun tde) | Loire-Inférieure. |paul tGabriel). Cornmeniry La Chambre (Guy). Ouilici 
Charlot Jean). | Guyot ‘Ravrmond) | Pierrard Condat-Mahaman. D Quins on. 
Chausson. | Hennegueli | Pineau. Conombo. Alle. F 
‘nneguelle. - : ane s j - 
Cherrier | Jaquet Gérard), Seine | Pradeau Corniglion-Molinier. Lanet (Joseph-Pierre) unes a 
Coffin Fa 6 Hérauit Prigent (Tanguy) Couinaud Seine. , ve € 
Cogniot. | L ns D af | ME Lime Prin d Coulon Laurens (Camille), aps ès Ÿ 
- | Joinvitte ire | , é aveios 
Conte | pH eË 9 | Pronteau Courant (Pierre). Cantal sn oson. un 
Costes (Alfred), Seine |," | Prot. Crouzier. Laurens (Robert), Renaud (Joseph) 
Pierre Cot è kriegel-Va:rimont, Provo Damette. Aveyron. Saône-et-Loire. 
Coutant ‘Robert). | e er | Quénard | Dassault (Marcel). Lebon. Reynaud (Paul). 
Crislofol, y DAUTE | Nine Rabaté. | beboudt (Lucien). Le  Cozannet. Ribère (Marcel), W 
Dagain Li sh ” res me |Rabier. |  Delachenal. nr + (Raymond), Alger. 1 M. J 
o | Lambert (Lucien). Te | n Ardennes. Ribevre (Paul), 
Darou |Reeb |  Delbez. 
Dassonville TS  ro-otiviers |ReFaUde |  Deliaune Lefranc. Ardèche. 
Pavid (Marcel), | Bail Pierre-ONVIEn) Renard (Adrien), |  Denais (Joseph). que ee : 
Landes Tr Aisne. | Desgranges. -egendre. oiland. £S 
Detferre | Lecœur Rey Deshors_ Lemaire , Rousseau. 
Mme Dezrond + un |Rincent. Detœuf. Lenormand (Maurice) | Rousselot, 
Deixonne | Leenhardt (Franci$'. |\me Roca. Dixmier Le Roy Ladurie, Saïd Mohamed Cheiï 
Dejean | Lejeune (Max). |Rochet (Waldeck). Douc!a Levacher. saivre (de). ÿ 
Delabre. | Mme Lempereur. | Rosenblatt. Dronne. Liautey (André). Salliard du Rivauit. 
bDemusois | Lenormand (André. | foucaute {Gabriel}. Lurbet Liquard Samson. 
Denis (Alphonse), | Le Senéchal sauer Duveau. Loustaunau-Lacau Schmittlein. 
laute-Vienne. | Levindrey |Savars. Estèbe. Maga (Hubert), Senghor. w 
Denis (André), | Linet schmitt (René), Faure {Edgar), Jura Magendie, Serafini, L ment 
Dordogne. | Mme de Lipkowski. | Manche, Febvay. Malbrant. Sesmaisons (de). 
Depreux (Edouard Liurette |Segelle Félix-Tehicaya. Mallez seynat. 
Desson. Loustau iSibué Ferri (Pierre), Mamadou Konaté. Sidi el Mokhtar. 
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| | Toublane, {Velonjara | 
t | Tracot l'A: 1 1x 
( | Friboulet [Vigier 
: Ulver. [Villeneuve (de) | e ns à 
| Valle (Jules). Wolff u 
. | Va or IZodi Jkhia 
N | che 
Mi al 
M'ont pas pris part au vote : 
Pour 
u Mile Dienesch. | Me r(M 
| Dorey | Loir 
ahmed). Ducos. Michaud (Louis), 
" Adrien), Dumas (Joseph). | endée I e na 
Dupraz (Jvannès). | Moatt | 
ñ é Duquesne | M isan | 
î Pi Elain Montiou (de) | 
Fabre Morève 
Faggianelli. Morice 
| Fa ire (Maurice), Lot. | Mor {lerri (de). 
é (Charles Félice (de |Mo et 
et-Loire. ” Fonlupt-Esperaber.  |Nigay MM 
Forcinal, Ou Rabah 
dou, Fouyet Abdelmadjid). 
Gabelle. |Penow 
SOW Gaberil. Perrin 


Gaillard. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel 


| Mine Germaine 
v Cherif. | Peyroles. 
| Ptimiin 





\ re 
‘Mohamed. Gardey (Abel). {Mme Poinso-Chapuis. 
tobert). au | Queuilie Henri), 
Georges). Genton Ramonet 
| Gosset Ranaivo 
Goubert | Raymond-Laurent, | 
Henri). Grimaud (Henri). | Reille-Soult. 
Maunoury. Hakiki | Révillon (Tony). 
Ha'bout {Saïah {Meénouar). 
Herriot (Fdouard), | Saint-Cyr 
Olivier). Hugues (Emile), |Sanogo Sekou. 
(Gilbert), Alpes-Maritimes | Sauvage 
el-Oise. Hugues (André), Seine.!| Sauvajon | 


ie. Huiin. Sava | 
Hutin-Desgrées. | Schaff 

Klock. | Schmitt (Albert, 
Lacaze (Henri). | Bas-Rhin 

Lafay (Bernard), hneiter 
Laforest | 
Laplace 
Lecanuet 
Lecourt 

Mme Lefebvre 
I (Francine), 
et (Alfred), |!léotard (de). 


Jean). 
t Schuman 
Moselle 
Schumann 
ra 
I-Lara, 
Seine. |-iefridt 
simonnet. 


{Robert}, 





er, 
(Maurice), 








de). 


André), 


smaïl 





Garonne. Letourneau. | 

ret (Paul), |Louve:. Solinhac 
t | Lucas souquès (Pierre). | 
| Mailhe l'aillade | 
| Marie (André). leitgen (Pierre- | 
] n (Paul. Martel (Louis), Hent | 
r (Edouard), Haute-Savoie Fhibauit | 

n-Paul), | Martinaud-Déplat. linguy (de). 


Tremouilh 
Turines 


Massot (Marcel). 
Mayer (René), 

Constantine. Valabrègue, 
Meck Verneuil, 
Médecin Viatte 
te. Méhaignerie Villard 
Menthon tde) Maurice Vi 
Mercier {André-Fran- | Wasmi r 
Deux-Sèvres. 


et-Oise. 


ses 
Rau,. 


Yvon). 





llette 


A 


çcois) 
L . , 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
François). Ihuel. | Pierrebourg (de). 
( \bd-el-Kader). Juglas | Pupat 
( Yves), Aisne. ÎLaniei (Joseph), Secrclain. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le l'Assemblée nationale, et 


Julien, 


président de 
t la séance, 


résxjant 
mg 


Troquer, 
qui | 


nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des votants..... . iso slso coco 166 
Majorité absolue......... nrodnanelpeos essor 234 
nt Pour l’adoption.....ssssossssnosse 207 
CMS soc otoccocsocecose pére s OU 
après vérification, ces nombres ont été rectif ) mé 


ci-dessus 


de 


liste 


à la scrutin 





te. de 
nn 4 À 








DIT >>»>>>p>>r> 


banmed (Mi 

é (Ma 17 e) 
gana (Mohamed) 
{ V t 1€ 

ard 

sh os 

"1 rt 
+ t (] hert\ 
jault (Georges) 
ert 


’ 
ard B efous 
hey (Jear 
lellès 
+ 11 


JOuUrgeois 
15 
rès-Maunoury. 
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ouvier O'Cottereau 
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aillavet 

let at 
aliot (( jer). 
apdevil 
arlini 


el Ce bert}, 
sSeine-et-0ise 
Marcel), 


er 
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(N 2650) 


Ont voté pour : 
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André), 
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t-Mahaman. 
gli Molinier 
FI t (Alfred), 
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( [ et (Paul), 
Paul 
Robert 
| Fdo \rd) 
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jJean-P ‘ 
ne-et-Oise 
Î Marca s 
| 
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| Rau. 
M D nd 
| 
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I Yvor 
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D (André 
| " 
[ 1X Edoua ] 
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l al 
! te 
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D { lot. 
Draveny 
Dronne, 
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La 
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La Chami Guy), 
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{ay (Bernard) 
Mme La 
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Pierre), 
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Lenormarnd (Maurice) Morice j-aval Patinatud { Mine Roca 
Léolurd (de). Moro Giatlerri de) [Savary tre Gabriel). Rochet \\ aldeck). 
Le Senéchal M het scha! le! V Rosenblatt 
Lelourneau Mouslier (de) Schmitt (Atbert}, at Rouvaule (Gabriel 
Le idrey Mo t Bas-Rhin Mine Prin, | sauer 

Mine de Lipkowskti Naäeselen ‘Marcel) Schmitt Kené), Pronteau | Signor 

Liquard \azi Boni Manche Prot Mme sportisse 
Liurette Nenon Schrmittiein Mme Rabaté jharmiet 

Loustau É. Y schneiter Renard (Adrien) lnorez Maurice). 
Louve pe - [schurman Robert), Ai<ne l'ilon (Charles 
Lucas \ t Moselle 
































| X 
Lussy (Charles). | Wochiet Schumann (Maurice), 
Mabrut | vo! Léon), Yonne Nord 
Maga Hubert) \otel secelle Se sont abstenus volontairement : 
Magendie 0 raogo Marnadou Senvhor 
Marin ) Cadi ai 
. 1.0 11 seratini { i ” s > , fon n 
Malbrant Ou Rabah Levant | MM | Georges :Maurice) [M itcollier de 
Mamadou Konaté. \hd madiid Sibué And e ‘I errce), Godin | | Vi qu nt 
Maimba Sunv Palew:ki (Gaston), sid-Cara Jeu ne-et-Mosclie urinaud le rice), |Mutier Andre). 
Marie tAndré). seine). sidi ei Mokhtar. pe 10Z | A om ire Naroun Atnar 
Martel (Louis), Palewzki (Jean-Paul), !Ssrefridt “+ > Bee des \oe (de La 
Haute-Savoie r ! Er Apithy Guérard lo's 
aute ivoie. se *el-Oise, suvandre * ral |{ ichard . 
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